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Q UESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

La discussion qui s'est terminée hier par le dépôt aux 

archives de l'Assemblée, dos procès-verbaux de l'enquête 

agricole et industrielle, a failli se ranimer aujourd'hui. M. 

(tadând, anticipant sur les publications dont il a menacé 

M. Mortkner-Ternaux, au nom des anciens tailleurs égali-

taires de la rue de Clichy, est monté à la tribune pour jus-

tifier de la bonne administration , de la fraternité et 

du patriotisme dont celte association était, selon lui, le 

modèle. S'emparant enfin du rapport par lequel M. Du-

eoux avait signalé cette association comme un foyer d'in-

trigues anarchiques et monarchiques, l'orateur monta-

gnard a entrepris de prouver que c'étaient les royalistes 

qui avaient fait les journées de juin. Le procédé n'est pas 

uoureau, il remonte à 1792, époque où, comme on sait, 

on prétendait que c'étaient les ci-devant qui brûlaient eux-

mêmes leurs châteaux. L'argumentation de M. Nadaud, 

sur ce point, est passablement originale. Il a connu le 

frère d'un des assassins du général de Rréa ; cet homme 

était un bonapartiste déclaré, donc ce sont les bonapar-

tistes qui ont assassiné l'infortuné général. 

L'honorable M. Mortimer-Ternaux a soutenu tous les 

faits dont il avait donné hier le détail, et il y a ajouté une 

particularité assez remarquable, c'est que, lors de la re-

prise des étoffes livrées à l'atelier de Clichy par la ville de 

Paris, il manquait dans les quantités une bagatelle, quel-

que chose comme 11,000 mètres de drap. 

Sur ce, M. Madierde Montjau s'élance à la tribune; mais 

il s'est heurté contrel'ordre du jour. Ainsi s'est terminé ce 

"ébat, qui n'aurait pas même dû renaître, si le règlement 

eût été observé. A son tour, M. le ministre de l'intérieur 

est monté à la tribune ; il a annoncé qu'il venait rectifier 

les incroyables chiffres de mortalité énoncés hier par deux 

orateurs, comme Rappliquant à la ville de Lille. Grande ru-

weur àlaMontagne; M. Madier de Montjau n'ayant pas pu ob-
tenir la parole, on ne veut pasquele ministre soit entendu. M. 
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Guillemard. 

mens déposa chez un notaire l'écrit dont j'ai donné le texte 
plus haut, et qui est une déclaration expresse de l'innocence 
de Lesurques. 

Il semble que cette fois il ne peut y avoir place pour aucune 
critique contre cet aveu échappé d'une tombe. Malheureuse-
ment il n'en est point ainsi. 

Cet écrit est daté du 9 messidor, l'avant-veille de la mort de 
Iîeialdi ; le jour fatal, le 11, il dit au magistrat qui l'interro-
geait : « Qu'il ne connaît pas Lesurques; et il résulte muni-
« lestement de ses réponses, dit le rapport, qu'il n'a aucune 
« révélation à faire en sa faveur. A quoi faut-il croire, de-
« mande le rapporteur, est-ce a cette note informe, à ce billet 
« tracé clandestinement, hors la présence de tout témoin, et 
« que son auteur n'ose avouer pendant sa vie, ou à ses répon-
« ses, faites devant un magistrat, et consignées dans un pro-
« cès-verbal authentique? » 

En vérité, n'est-ce pas pousser un peu trop loin le culte du 
procès-verbal ? Est-ce là une objection sérieuse ? Et que d'er-
reurs dans ces quelques lignes ! 

Comment, il résulte manifestement des réponses de Beraldi 
qu'il n'a aucune révélation à faire en faveur de Lesurques ! 
Mais il est écrit à la ligne précédente qu'il a dit au magistrat 
qu'il ne connaissait" pas Lesurques ! Que pouvait-il donc dire 
de mieux? Il ne connaît pas Lesurques, parce que Lesurques 
n'a pas fait partie de la bande du 8 floréal ; car il le connaî-
trait s'il en eût fait partie. Cette déclaration était, en vérité, la 
plus claire du monde. 

Beraldi n'a pas voulu faire des aveux plus complets, parce 
que, jusqu'au dernier moment, il a espéri, et qu'il n'a voulu 
abandonner sou espoir qu'avec la vie ; mais il avait autorisé 
son confesseur à faire après lui l'aveu de son crime, et à dépo-
ser le testament de mort, dans lequel il attestait l'innocence 
de Lesurques. 

Aussi, dès qu'il eut cessé de vivre, le prêtre respectable qui 
l'avait encouragé et soutenu dans ce cruel passage vint trou-
ver le magistrat de sûreté, pour lui dire que cet homme l'avait 
autorisé à avouer que le jugement qui le concernait était bien 
rendu. A la vérité, il dit aussi que Beraldi ne l'avait pas auto-
risé à parler de Lesurques ; mais il était dépositaire d'un tes-
tament, dont le condamné avait exigé que l'ouverture fût dif-
férée de six mois, et ce testament contenait l'éclatante justifi-
cation de Lesurques. 

C'était l'écrit qui fut déposé par le prêtre chez le notaire 
Destremeau, et qui contenait la déclaration expresse de l'inno-
cence de Lesurques. * 

Et maintenant, en quoi importe-t-il que ce testament soit 
écrit sur un chiffon informe plutôt que sur un procès-verbal? en 
contient-il moins la vérité? 

Qu'on me dise l'intérêt que pouvait avoir Beraldi à faire ce 
mensonge posthume? En quoi cela 'pouvait lui être utile? 

Qu'on m'explique par quel prodige Beraldi, réfugié en Espa-
gne depuis si longtemps, a fait la même déclaration que Cou-
riol, Dutrochat, l'un et l'autre morts depuis plusieurs années, 
si cette déclaration n'est pas vraie? 

Qui donc a pu le pousser à proclamer l'innocence de Lesur-
ques, si ce n'est sa conscience et la vérité? 

Le rapport dit que cette note informe, ce billet a été tracé 
hors la présence de-tout témoin; le rapport se trompe, il y 
avait un témoin, le prêtre; un autre témoin, Dieu. 

C'était à peine deux jours avant l'échafaud. Le condamné 
était en présence de la mort, il ne lui restait sur la terre qu'un 
ami, qui lui montrait le ciel et Dieu, qui remplissait son ca-
chot de la terreur de sa justice et de l'espoir de son pardon. 

Son testament de mort, c'est le cri de sa conscience; et com-
ment douter d'une vérité attestée par trois témoins qui ne peu-
vent mentir, le repentir, la mort, et la tombe! 

Si la déclaration de Beraldi était seule en faveur de Lesur-
ques, cette attestation est tellement puissante, elle est, si je puis 
ainsi dire, tellement consacrée par les circonstances qui l'en-
tourent et par la sainteté évidente des sentirrifns qui l'ont dic-
tée, qu'un doute serait une profanation, presqu'un sacrilège. 
Seule, elle suffirait à l'innocence de Lesurques. 

Que sera-ce donc, puisque cette déclaration est la troisième ! 
puisqu'elle a été précédée de celles de Couriol, de Dutrochat, 
des témoins Breban. Cauchois, Coulomb, de la femme 
Alfroy, qui s'est si hautement rétractée à Versailles, des té-
moins à décharge de l'an IV; témoins qui, pour le malheur de 
la justice, déposèrent, mais ne furent point écoutés ! Enfin, de 
cette cruelle et incontestable vérité qu'il y a eu six coupables, 
et que sept tètes sont tombées sur l'échafaud ! Qu'il y a donc eu 
six coupables et une victime, et que la victime, c'est Joseph 
Lesurques ! 

Comment résister à toutes ces preuves ? 
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AFFAIRE LESURQUES. 

RAPPORT DE LA COMMISSION. 
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Et la conviction si profonde de ce magistrat qui, après avoir 
mis Lesurques sur la voie fatale qui devait le conduire à la 
mort, a usé sa vie à démontrer son innocence, à venger sa mé-
moire, n'est-ce pas aussi une preuve puissante? 

N'est-ce pas encore un imposant témoin que ce long cri de 
la conscience publique qui, depuis un demi siècle, proteste 
contre l'erreur de l'arrêt de l'an IV, et en sollicite la répara-
tion ! 

Ce sentiment, évidemment inspiré de Dieu, qui a triomphé 
de l'oubli et du temps, que rien n'a pu ni lasser, ni éteindre, 
que toutes les générations ont accepté avec une égale ardeur, 
qui au nom seul de Lesurques, s'émeut toujours et demande 
justice ! 

Jamais, autant de preuves de toute nature s'unirent-elles 
pouratlester l'innocence d'un homme? Non, il n'y a pas de 
doute possible ; ce n'est pas seulement la vérité, c'est l'évi-
dence. 

Cet homme, cependant, est mort sur l'échafaud ; son mal 
heur a dépassé tout ce qu'il est donné à la raison de compren-
dre. 

Je comprends la mort calme et fière de l'homme qui meurt 
pour sa foi 

Je comprends la mort résignée du coupable à qui Dieu a en-
voyé le repentir ; 

Je comprends encore la fin stoïque du scélérat endurci qui 
meurt dans son crime; il ne croit pas et ne connaît pas la 
honte, il n'a que la vie à regretter. 

Mais ce que je ne puis comprendre, c'est l'excès de misère de 
l'innocent, qui meurt sous une condamnation infamante, écra-
sé sous une honte contre laquelle se révoltent toutes les forces 
de sou intelligence et de son cœur, adressant à Dieu et aux 
hommes ses plaintes ardentes, appelant en vain à son aide le 
ciel, d'où là vérité devrait descendre; les hommes, si intéressés 
à la justice, et courbant sous le fer sa tète accablée de mépris ! 
Non, cet excès de misère, je ne puis le comprendre; je ne puis 
concevoir que la raison ne périsse pas dans cette atroce 
lutte, et que l'échafaud reçoive autre chose qu'un insensé. 

C'est là, cependant, ce qu'a souffert Lesurques, et je ne dis 
encore ni les tortures de cette longue agonie, que la condam-
nation a commencée et qu'a finie l'échafaud, ni les tourmens 
sans nom de l'époux et du père abandonnant sa femme et 
ses enfans à la misère et à l'infamie. 

Pour la sixième fois, ce qui nous reste de ces victimes nous 
demande justice ; que pouvons-nous vous proposer, et que pou-
vez-vous faire? 

Votre cinquième Commission des pétitions, profondément 
convaincue de l'innocence de Lesurques, est pénétrée aussi de 
la nécessité qu'il y a pour l'Assemblée de prendre celte fois 
une résolution définitive qui termine ce long et déplorable 

débat. 
Si vous ne partagez pas notre conviction, et que l'innocence 

de Lesurques vous semble douteuse, il est de votre devoir de 
le dire hautement, de venger l'arrêt de l'an IV de la longue 
calomnie qui s'est attachée à lui, et de la réduire au silence. 

Si, au contraire, vous pensez comme nous que l'arrêt qui 
condamne Lesurquesest une de ces rares, mais fatales erreurs, 
que Dieu permet de loin en loin pour signaler aux hommes les 
infirmités de leur raison et les périls de leur justice, il faut 
aussi le dire d'une façon éclatante. 

Ce scandaleux débat entre l'arrêt et Lesurques doit finir; il 
faut réhabiliter l'un ou l'autre 

Votre Commission n'a point pensé que ce résultat pût 
être atteint par un renvoi de la péti.ion au ministre de la jus-
tice. 

La position de Lesurques est en dehors de toutes les espèces 
dans lesquelles la réhabilitation est admise par la loi crimi-
nelle. Elle ne peut être prononcée en exécution d'aucun article 
de cette loi. Elle ne sera possible qu'en vertu d'une loi spéciale 
faite pour elle. 

Quand l'Assemblée renvoie une pétition à un ministre, elle 
l'invite à rendre justice au pétitionnaire en lui faisant l'appli-
cation d'une disposition légale existante et en vigueur. 

Mais renvoyer à un ministre une demande qui ne peut s'ap-
puyer sur aucune loi, c'est ne rien faire d'utile. 

A l'époque où l'initiative des lois n'appartenait point au pou-
voir parlementaire, un pareil renvoi eût été un appel au droit 
d'initiative du pouvoir exécutif; mais il en est tout autrement 
aujourd'hui, que l'initiative parlementaire n'a aucun besoin 
de celle du Gouvernement. Puisqu'une loi est nécessaire, nous 
devons la proposer. Demander quand nous pouvons faire, in-
viter au lieu d'agir, ne serait ni dignp ni raisonnable , ce se-

rait un aveu d'impuissance. 
Le renvoi au ministre de la justice ne pouvait donc pas 

vous êtes proposé. 
Votre Commission s'est demandé alors si elle ne devait poiut 

vous proposer de déclarer l'innocence de Lesurques, de réha-
biliter sa mémoire, de réparer enfin, autant que cela pouvait 
être possible, lesTunestes conséquences de l'arrêt du 18 ther-
midor au IV. 

Certes, si elle ne s'y est pas décidée, ce n'est pas que la con-
viction lui ait manquée; car elle est profondément pénétrée de 
la nécessité et delà grande justice de cette réparation, mais 
elle n'a pas cru avoir le droit de le faire.. 

Simple Commission des pétitions, elle n'avait pas les pou-
voirs nécessaires pour réviser les procès et mettre à néant des 
arrêts de justice. 

Mais ce pouvoir qu'elle n'avait pas, on ne peut le contester à 
l'Assemblée. 

L'Assemblée nationale réunit tous les pouvoirs que peut 
rendre nécessaire l'accomplissement de cet acte de justice-. 

Grand jury national, elle seule peut prononcer entre l'arrêt 
de la justice et celui de l'opinion. Celui-là, prononcé par quel-
ques juges après trois jours; celui-ci, par des milliers déju-
ges pendant cinquante années. Elle seule peut dire de quel côté 
se trouve l'erreur. 

Pouvoir législatif, l'Assemblé nationale seule peut résoudre 
une question pour la solution de laquelle il faut faire une loi. 

Elle ne peut être accusée de vouloir empiéter sur les attribu-
tions du pouvoir judiciaire. Nécessairement limité à l'interpré-
tation et à l'application des lois, le pouvoir judiciaire s'arrête 
là où il n'y a plus de lois à appliquer. L'affaire Lesurquesest 
essentiellement en dehors de sa compétence. 

Tout ce que pourrait le devoir judiciaire, ce serait de recon-
naître et de proclamer l'innocence de Lesurques, et encore le 
pourrait il? Mais, après l'avoir fait, il ne pourrait donner à 
cette déclaration aucune conséquence utile, la loi ne le lui per-
mettrait pas. 

L'innocence serait proclamée, mais l'arrêt du 18 thermidor 
an IV resterait debout, aucune réparation ne pourrait être ac-
cordée. 

, Ce qu'il y a de plus impossible en France, c'est de procla-
mer qu'un homme est innocent, et de continuer à le traiter 
comme s'il était coupable. La raison, l'honneur et la justice 
protesteraient à la fois. 

Cette affaire est donc nécessairement en dehors des attribu-
tions du pouvoir judiciaire. 

Il faut donc de toute nécessité que l'Assemblée nationale in-
tervienne, qu'elle étende sa main pour guérir des maux qui ne 
peuvent être guéris que par elle; qu'elle intervienne pour ré-
parer, son intervention sera bénie ! 

Elle peut nommer une Commission spéciale qui sera char-
gée de réviser le procès de Joseph Lesurques ; 

De revoir ce procès, d'étudier les preuves, et elles abondent, 
de se prononcer enfin sur la grande question qui domine tout 
ce débat, sans laquelle il n'eût jamais existé, celle de l'inno-
cence de Lesurques ; 

Il nous a paru qu'il était bon, qu'il était convenable qu'une 
seconde Commission, prise dans votre sein, examinât de nou-
veau cette question, comme nous l'avions nous-mêmes exami-
née ; nous avons pe,nséque cette nouvelle étude était nécessaire 
pour faire disparaître toute espèce de doute. 

Si votre nouvelle Commission est convaincue, comme nous 
l'avons été, de l'innocence de Lesurques, elle aura à vous pro-
poser les moyens de réhabilitation qui lui sembleront les plus 
convenables. 

Nous n'avons rien à fixer à cet égard ; nous avons pensé 
qu'il fallait lui laisser la liberté la plus entière dans le choix 
des propositions qu'elle aura à vous faire. 

Elle pourra proposer une loi générale, avec rétroactivité en 
faveur de la famille dont les malheurs auront rendu cette loi 
nécessaire^ 

Dans ce cas, vous pourrier renvoyer au pouvoir judiciaire 
l'application de celte loi ; en lui donnant une loi, vous lui don-
neriez le pouvoir qui lui manque. 

Votre Commission pourra aussi ne vous proposer qu'une loi 
spéciale à Lesurques et ne devant profiter qu'à lui. 

Quand la révision d'un procès est aussi impérieusement de-
mandée par l'opinion publique, et que les loisvexistantes ne la 
permettent pas, peut-être cette révision, par le pouvoir législa-
tif et par une loi, esl-elle la meilleure solution du problème, la 
plus respectueuse pour la justice. 

La nécessité d'obtenir une loi écarterait toutes les demandes 
téméraires ou hasardées qui tenteraient de se produire sans 
être appuyées des preuves extraordinaires et vraiment provi-
dentielles qui ont été acecordées au malheureux Lesurques. 

Que toute liberté soit laissée à voire Commission; mais peut-
être reconnaitra-t-elle que, borsdes cas prévus et réglés par la' 
loi pénale, la réhabilitation ne peut résulter que d'une loi. 

La loi, qui soumet tout , peut seule dominer un arrêt de 
justice. 

Qui donc s'en plaindrait? 

Mais combien n'aurait-on pas le droit de se plaindre, si le 
corps dépositaire de ce suprême pouvoir restait insensible aux 
plaintes de l'innocence, aux cris de la conscience publique! 
s il voyait sans s'émouvoir cette miraculeuse réunion de preu-
ves dont la Providence a couronné l'échafaud de Lesurques; si, 
insensible aux senlimens qui sont la vie et l'honneur des so-

ciétés, il refusait une réparation qui sera la réhabilitation de 
la justice elle-même ! 

Cela ne peut pas être, nous n'avons pas à le craindre de l'As-
semblée. 

Par ces motifs, 

Votre cinquième Commission des pétitions m'a chargé de 
vous proposer la résolution suivante : 

RÉSOLUTION. 

« Il sera nommé par l'Assemblée une Commission de quinze 
membres, chargés de réviser le procès de Jpseph Lesurques, 
de lui en faire rapport, et de lui proposer, s'il y a lieu, tou-
tes les mesures de réparation qu'elle jugera convenables; » 

Paris, 31 décembre 1850. 
C. DE LA BOULIE, 

Rapporteur. 

Voici le texte de la pétition adressée à l'Assemblée na-

tionale par les héritiers Lesurques : 

« De tous les maux qui peuvent 
« arriver dans la distribution de la 
« justice, aucun n'est comparable 
« a celui de faire mourir un inno-
« cent. » 

(LAMOIGNOX.) 

Virginie LESURQUES , fille de Joseph Lesurques; Charles-Au-
guste DANJOU et Claire DANJOU , petit-fils et petite-fille dudit 
sieur Lesurques, SES SEULS RE^RÉSENTANS, 

A MM. les représentans du peuple à l'Assemblée nationale. 

Messieurs les représentans, 
Une famille éprouvée par de longs malheurs, malheurs d'au-

tant plus affreux qu'ils étaient immérités et qu'ils sont deve-
nus irréparables, s'adresse à vous, les élus de la France, pour 
obtenir une réparation à laquelle la conscience publique ne 
saurait se refuser i 

La famille Lesurques a porté ses plaintes aux pieds des chefs 
de l'État qui se sont succédé en France depuis un demi-siècle. 
Elle a eu recours aux Assemblées françaises, et elle est encore 
à attendre la justice qui lui est due! 

* Ses réclamations n'ont pas été contestées; mais l'indifférence 
des gouvernemens déchus a trouvé dans la législation rigou-
reuse et imprévoyante une barrière qui les a arrêtés : toute-
puissante pour punir, elle ne peut rien pour réparer. 

Vous lèverez, Messieurs, cet odieux obstacle. 

Inutile de reproduire ici toutes les circonstances du juge-
ment de Lesurques. 

Ce procès, à jamais déplorable, appartient à l'histoire. 
L'histoire a prononcé Une tête innocente est tombée sur l'é-

chafaud ! Les juges, entraînés dans uni fatale erreur, sont morts 
le désespoir dans l'âme, dévorés de remords, demandant par-
don à Dieu et aux mânes de leur victime ! 

C'était au mois d'avril 1796 (8 floréal an IV}, te courrier et 
le postillon qui conduisaient la malle de Paris à Lyon lurent 
assassinés, vers neuf heures du soir. On enleva une somme de 
74,000 francs que contenait là malle. Le crime tut commis sur 
la route de 'Melun, à peu de distance de Lieursamt. 

Nul témoin n'avait vu commettre le crime. La justice fut ré-
duite à des conjectures qui ne pouvaient que projeter, une lu-
mière bien incertaine sur la vérité. 

Joseph Lesurques, ancien militaire, ancien chef de bureau 
du district de Douai, citoyen actif el intelligent, était venu de-
puis peu s'établir à Paris. 

Il avait acquis par son travail une belle fortune; il jouissait 
de plus de 15,000 francs de rentes en propriétés. 

Ses antécédens éluientexcellens. 
Quelques témoins, qui avaient vu rôder sur le théâtre du 

crime des cavaliers, trompés par une fatale ressemblance, cru-
rent reconnaître Lesurques pour l'un d'eux. 

C'en fut assez: une instruction fut dirigée contre lui, et, sur 
de si frêles indications, Lesurques est condamné à la peine de 
mort, malgré la protestation et les déclarations d'une mas o de 
témoins, et un alibi d»ement constaté. 

Cel horrible sacrifice s'accomplit le 9 brumaire an, V. Tous 
les biens de la victime furent confisqués et acquis à l'Etat, au 
mépris de la loi qui avait aboli la confiscation. 

La veuve, les enfans de Lesurques, ainsi dépouillés, ont eu 
à supporter pendant un demi-siecle la misère et la honte ! 
Et cependant l'innocence de Lesurques ne tarda pas à se mani- , 
fester. 

Couriol, un des assassins du courrier, en marchant au sup-
plice avec le malheureux Lesurques, avouait sa participation 
au crime, mais proclamait que Lesurques était innocent. 

Plus tard, eL en l'un X, Dubosq, dont la fatale ressemblance 
avec Lesurques avait causé la catastrophe, arrêté, traduit en 
justice, est condamné par la déclaration des mêmes témoins 
qui avaient déposé contre Lesurques. 

Dubosq, en montant, le 5 ventôse an X, sur l'échafaud, à 
son tour, avoue son crime et proclame rinno.ceace de Lesur-
ques. 

Ainsi la Providence n'a pas voulu que la vérité fût plus long-
temps un mystère ; mais l'erreur était consopttmée ! 

Et l'arrêt de honte et de ruine qui a atteint les pétitionnai-
res se trouve tout au long consigné dans les archives' judiciai-
res, et conservé connue un monument indestructible de vérité 
et de justice ! 

En présence de ce document judiciaire, que deviennent Ces 
nombreuses sympathies des cœurs généreux, les accueils sté-
riles des pouvoirs monarchiques aux plaintes de la famille? 
Que lui fait surtout cette obole jetée dans le gouffre de ses mi-
sères et de ses souffrances ? 

Les enfans du malheureux Lesurques ont droit non-seule-
ment à une manifestation nationale, mais encore àune répara-
tion de l'erreur judiciaire qui les a si cruellement frappés. 

Ils demandent : un acte légal qui efface le fatal jugement du 
5 août 1 790; 

Qui les relève de la flétrissure, qui fasse cesser tous les effets 
d'une condamnation reconnue fausse et imméritée'; 

C'est enfin une déclaration émanée de la souveraineté natio-
nale, qui leur reconnaîtra le droit de porter enfin haut la tête, 
et de léguer à ceux qui naîtront d'eux un nom pur et sans 
tache. 

Qu'importe que cette réclamation des enfans Lesurques soit 
insolite et ne soit autorisée par aucune loi existante? 

Il vous appartient, à vous, Messieurs, sortis du suffrage uni-
versel, de prendre une glorieuse initiative et de briser, cette 
tradition de l'ignorance : L'infaillibilité de la chose jugée (ces 
judicata pràveritate habelur). 

Vous aurez bien mérité du pays et glorieusement acemitté la 
dette de la France. 

Vous n'avez pas hésité, naguère, à constituer, sur le budget 
de l'Etat, une pension au prolit du père du magistrat frappé 
par le bras d'un assassin, dans l'accomplissement de ses de-
voirs. 

Ici, ce n'est ni delà générosité, ni un oubli que sollicitent 
les enfans de Lesurques : c'est une réparation à laquelle ils 
on*, droit, d'après tous les principes d'équité ; c'est l'acquitte-
ment d'une dette qui doit peser sur la conscience de la 
France. 

Un père mort innocent sur l'échafaud, cinquante-trois ans 
d'humiliations, de souffrances, de misères, endurées passes 
enfans ; 

La mort de deux de ces enfans, qui n'ont pu survivre au dé-
sespoir de ne pouvoir oblenir une réhabilitation; 

Voilà les titres des pétitionnaires. Us seront appréciés. 
Ils supplient l'Assemblée nationale législative du décider : 
Qi,e la condamnation à la peine de mon, prononcée contre-

Joseph Lesurques, par l'arrêt de la Cour criminelle do la Seine-
du 5 août 1790, est le résultat d'une erreur à jamais déplora-
ble ; 
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Que ses héritiers sont relevés'ue l'effet de cette conflamna-
tion ; 

>
 Qu'ils ont droit à la restitution de tout ce qui a profité- à 

l'Etat, en exécution duditarrét, sans qu'aucune déchéance ou 
prescription puisse être opposée; 

Que le décret à intervenir sera transcrit en marge de l'arrè! 
et sur tous registres où il peut exister trace de la condamna-
tion Lesurques. 

Signé : Virginie L ESURQTLS -, Charles A. 

DANJOU , Clara D ANJOU. 

M ONTANDON , avocat, 
Conseil des héritiers Lesurques. 

JUSTICE CIVILE 

COUil OË CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Sulleiiu du 28 iuiioùr,. 

REGISTRES. PAPIERS DOMESTIQUES. — COMMUNICATION. — ÉVO-

CATION. COMPiE. LIQUIDATION. — RENVOI DEVANT NO-

TAIRE. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. 

I. Le reproche fait à un arrêt, et tiré de ce que, pour* cons-
tater et valider un compte, il s'est fondé sur les registres-de 
celle dos parties qui rendait le compte et qui avait la qualilé 
de commerçant, contrairement aux dispositions des arti 1329 
et 1331 qui déclarent que les registres des marchands et les 
papiers' domestiques ne font point preuve contre les tiers, ce 

reproche, disons-nous, s'évanouit; lorsqu'il est constant que 
ces mêmes registres et papiers n'ont été constates que très su-
rabondamment, et que la base principale de l'arrêt est un au-
tre sous seing privé par lequel le compte a été rendu apure et 
exécuté entre les parties, et n'a'jamais ete argue de dol et de 
fraude, ni par elles ni par leurs héritiers. 

II. De ce qui précède, il résulte que la communication des 
registres et papiers domestiques ne pouvait avojr aucun intérêt 
pour ceux auxquels ils auraient été opposés; au surplus, et en 
fait, le moyen tiré du défaut de communication ne peut être 
accueillie, lorsque rien dans les qualités de l'arrêt n'établit 
clairement que la communication ait été demandée et surtout 
qu'elle ait été refusée. 

III. Le droit d'évocation, qui appartient aux Cours d'appel 
dans le cas'd'iulirmation d'un jugement interlocutoire de l'art. 
473 du Code de procédure, n'est pas subordonné au cas où de 
nouvelles pièces ne seronf pas produites, La loi ne dit rien de 
pareil. 11 suffit que la matière soit disposée à recevoir une dé 
cisiou définitive; et la production d'une nouvelle pièce, contre 
laquelle il ne s'élève, d'ailleurs, aucun soupçon de dol ou de 
fraude, peut être ousidérée comme un moyen complémentaire 
d'instruction très propre à mettre la cause en état d'être jugée 

définitivement. . . ... 
IV. Il n'est pas nécessaire, en matière de compte, d'ordon-

ner de uouveau le renvoi devant un notaire, et le juge com-
missaire, lorsqu'une nouvelle pièce est produite devant la Cour 
chargée de statuer sur les difficultés que le travail du notaire 
a fait naitre, si cette pièce né change pas les bases de la liqui-
dation et ne tend qu'à -l'éclairer el à la justifier. 

V. On ne peut légitimement reprocher à un arrêt d'avoir ad-
mis et reconnu l'existence d'une société, sans que cette so'iété 
ait été constatée dans les formes légales (art. 39 et .42 du Code 
de commerce), lorsque l'existence de cette société n'a jamais été 
mise en question, lorsqu'au contraire toutes les parties ont pro-
cédé en vue de la réalité de cette même société. 

Rejet, aa rapport de M. le conseiller Brière-Yaligny, et sur 
les conclusions conformas de M. l'avocat-général Freslon, plai-
dant, M c Carette, du pourvoi des époux Isol. 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; plai-
dant, M" Bosviel, du pourvoi du sieur Cui-Moreau et con-
ssrs. 

Le pourvoi soulève en outre une question de nullité d'acte.' 
d'appel, dont la solution est subordonnée à celle de savoir si' 
lit matière était divisible ou indivisible. L'arrêt attaqué, pour 
déclarer l'appel valable, à l'égard de certaines parties contre 
lesquelles il avait été irrégulièrement formé, s'est fondé sur le 
piinoipe de l'indivisibilité, en matière de succession, liquida-
tion et de partage. 

Le pourvoi contestait l'indivisibilité et soutenait que, dans 
'espèce, s'agissant de savoir, entre deux représentans de l'ap-

pelé, quel serait celui des deux qui serait obligé de rapporter 
à la succession du grevé ce dont celui s'était dessaisi par anti-
cipation, eu égard- aux époques du dessaisissement el à la lé-

islation spéciale aux substitutions et à leur abolition, la ques-
tion à juger n'était point une question de rapport ordinaire, 
qui dut être résolue par les règles relatives aux liquidations et 
partages des successions; qu'elle n'avait trait qu'à des inté-
rêts individuels et divisibles, puisque le rapport pouvait être 
imposé à l'un, lorsque l'autre en serait dispensé, d'après l'ap-
plication des principes qui régissent les substitutions. 

La chambre civile aura à examiner les deux questions. 

COMMUNES. — WtQllS u'uSAGE. — AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 

L'autorité de la chose jugée doit reposer sur trois élémens 
que la loi. indique (art. tBtti Codecivilj : identité de demande, 
identité de cause de demande, idèntité de personnes prorôdans 
en la même qualité. Dans l'espèce, la demande des communes 
de Sarrancoliu et d'Uhet, tendant à se faire admettre dans 
l'exercice de droits d'usage dans les bois de liisnistros, appar-
tenant par indivis à l'Etat et à des particuliers, avait été re-
poussée par l'exception de chose jugée que la Cour- d'appel de 
Pau, par un arrêt de 1847, avait fait résulter d'un pré-
cédent arrêt du 31 août 1841. Les communes prétendaient; 
devant la Cour de cassation, que l'autorité de la chose jugée 
leur avait été faussement appliquée, par le motif que deux des 
élémens caractéristiques de la chose jugée manquaient dans la-
cause : l'identité d'objet et l'identité de personnes ; mais la 
Cour d'appel de Pan -'avait répondu à l'avance à- cette objec-
tion. D'abord, quant à l'identité de demande et do cause de 
demande, elle l'avait établie, en se fondant sur des circons-

tances de faits relatives- à la délimitation des tenuemens liti-
gieux et à des détails topographiques souverainement appré-
ciés par elle,, et sur lesquels la. Cour de cassation n'avait pas 
le droit 4e revenir. Quant à l'identité départies, l'arrêt atta-
qué l'avait- induite, à juste titre, de ce que, dans la première 
instance, quoique le préfet y eût figuré seul, comme adversaire 
des communes, et- que les bois sur lesquels elles-réclamaient 1 

l'exercice de droit d'usage appartinssent à plusieurs autres co-
propriétaires appelés dans l'instance actuelle, le préfet, en sa' 
qualité de copropriétaire indivis, avait représenté ses coïnté-
ressés, dont il s'était oonetituo la neyotiomm tjHstnr. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Pau, qui reposait sur 
ces deux motifs, l'un de fait; l'autre de droit, a été rejeté au 

: rapport de M. le conseiller Hardouin et sur- les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Fresjon ; plaidant, BP Fri-
gnet. 

intéressée. En conséquence; lé procès-verbal n'est pas cru, sur 
ce point, jusqu'à inscription de faux, et la preuve contraire 
peut être admise. (Articles I, 10 el 11 delà loi du 9 floréal 
an VIP) 

Rejet, après délibération en la chambre du conseil; au' rap-
port de M-. le conseiller Miller, et contrairement aux conclus-
sions de M; l'avocat-général Nouguier, des pourvois dirigé* 
contre deux jugemens rendus, les" 27 novembre 1848 et "2t 
janvie* 1841^ par le Tribunal civil de IVrpLnau. (flamiuistw-
tion des douanes contre Py ; plaidaus, M" Rendu et de Saint-
Malo.) 
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ENREGISTREMENT; — OFFICE — CESSION. AGRÉMENT DU 

GOUVERNEMENT. — PRESTATION DE SERMENT. 

9 . . 
La transmission de la propriété d'un office devient parfaite 

el définitive par l'agrément du Gouvernement, et le contrat qui 
stipule cette transmission a' produit tous ses effets dès qu'est 
intervenu le décret de nomination. En conséquence, le droit 
d'enregistrement est dû sur cette transmission, alors même que, 
par suite d'un changement ultérieur de volonlé des parties, un 
second'décret aurait rapporté lé décret de nomination avant 
que la solennité du serment eut imprimé au cessionnaire le ca-
ractère d'officier public. (Article flO 'dé' la'loi dit 22' frimaire 
an VII, et article 14-dé la loi -dit 25 juiu lSili) 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil, au 
rapport de M. le conseiller Gillûn, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat-général Nouguier, d'un jugement ren-
du, le 17 juillet 1849, par le Tribunal civil de Lyon. (Enre-
gistrement contre L'ain. Plaidant; M M .Moutard-Martin et Mar-
tin (de Strasbourg.) 

Arrêt semblable; au rapport de jl. le conseiller Lavielle, 
portant annulation d'un jugement rendu, le 7 juin 1849, par 
le Tribunal civil de Pontoise. (Enregistrement contre Leroux. 
Plaidant, M* Moutard-Martin.) 

a] 

mai 1830, rendu au profit du sieur Gounard coiur^ 
tration des forêts. 

M. Fréteau dePény\ conseiller-rappoWbuHs c
0ncl 

traires de M. l'avocat-général Plougoulm. — Plaida "H, 
viilcduk.
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QUESTIONS BI^BUSHS. 

Il* 
prétation de cet arrêt et sur les significations qui
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débat qui ne tend qu'à pourvoir à l'exécution de eett 2? 
définitive. e <«e 

Eu conséquence, il n'est pas nécessaire d'apneîm. • 
exlrajudiciaire, la partie condamnée, à l'effet de ladî^'- -i 
prétation : il suffit de procéder par actes d'avoué à
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1038, C. de proc.) °
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Celui qui a figuré dans les opérations d'établissem 
spectacle, comme ayant donné une garantie commercial 

1
 cet érablissement, et s'étàn't ainsi associé aux spéculai '"' ''' 
le théâtre était l 'objet, a fait ainsi un acte de coni
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°
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assujétit à la coMtrainta par corps. (Artiele 632, Code d*'
1,1

 • 
merce.)
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(Cour d'appel de Paris, 1" ch., présidence de M. l
e 

président Troplong, audience du 28 janvier; plaidaus- M''
1
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tart, avoué d'Abresch, demandeur, et Berlout, avocat 
Couasnon, opposant àl'cxécuiion d'un arrêt par défaut j 
ùiflet 1850; conclusions conformes de M. Meynard d

e
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avocat-général.)
 tra

«t, 
(V. Carré sur la première question ; Carré et Chauv» 

'article 1038). 

DES CHARGES. — LECTURE. — 

— ADJUDICATION. — SURSIS. — 

MINUTE SORTIE DES MAINS DU NOTAIRE. 

GISTREHK.NT TARDIF. — NULLITÉ. 

ENRE-

La nullité d'un contrat de mariage a t-elle pu être prononcée 
par cela seul que le no'aire, après en avoir dressé la minute 
(ce fait paraissait établi par les consultations de l'arrêt qui lui 
assignait la date du 5 novembre 1814), ne l'aurait pas rete-
nue et s'en serait dessaisi pendant un temps plus ou moins 

long ? ...
 t

j ,'"''. 

Jugé affirmativement par arrêt de la Cour d'appel de Bastia, 
en date du 26 décembre 1849. 

Pourvoi fondé sur ia violation de l'art. 22 combiné avec l'art. 
68 de la loi du 25 ventôse an XI, et sûr la fausse application 
de l'art. 20 de la même loi. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MODÉRATION. — DÉGRÈVEMENT. 

—■ TRIBUNAL CIVIL. — INCOMPÉTENCE. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Le Tribunal civil est incompétent pour statuer sur une de-
mande en dégrèvement ou diminution d'impôt. Le contribua-
ble doit, dans ce cas, s'adresser à l'autorité administrative, à 
qui seule appartient le droit de décider s'il y a lieu de lui ac 
corder la modération ou le dégrèvement qu'il sollicite. Les 
Tribunaux ne sont.compétens pour connaître des réclamations 
des redevables, en matière d'impôts sur les boissons, que lors-
qu'il y a contestation sur le fond du droit; ils excèdent leurs 
pouvoirs lorsqu'ils entreprennent sur la juridiction gracieu ; e 
de l'administration, èt surtout, lorsqu'à des manquans légale 
ment constatés ils sut sti tuent arbitrairement des quantités 
moindres, abstraction faite des diminutions légales pour cou-
lage on ouillage. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller Bernard 
(de Reines), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Freslon; plaidant, M' Pager-Sehmidt pour l'adminis-
tration des contributions indirectes, contre Brânger et compa-
gnie. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — DEMANDE EM DISTRACTION. 

FRAUDULEUSE. 

VENTE 

Une demande en distraction, formée en matière de saisie im-
mobilière, a été valablement repoussée, lorsqu'il a été constaté 
en fait, par l'arrêt attaqué, que le demandeur n'était devenu 
acquéreur de l'immeuble, objet de sa demande, que par suite 
d'une vente qui n'avait rien de sérieux et n'était que le résultat 
delà dissimulation et de la fraude pratiquées entre lui et le 
véritable propriétaire, dans le but. de soustraire Celui-ci à l'ac-
tion de ses créanciers. Un arrêt ainsi motivé échappe à la cen-
sure de la Cour de cassation. 

Rejet du pourvoi du sieur Larquey, au rapport de M. le con-
seiller Pécourt, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Freslon; W Morin, avocat. 

RETOUR LÉGAL. — CAS OU IL NE PEUT ÊTRE EXERCÉ. 

Le droit de retour légal (art. 747, C. civ.) est un droit suc-

cessif et non un droit de réserve; conséqueininent les ascen-
dans ne peuvent exercer ce droit qu'autant (pie l'enfant dona-
taire n'a disposé des biens donnés ni par acte entre-vifs ni mê-
me par testament. (Arrêt conforme de cassation du 16 mars 
1830). 

Dans l'espèce, le bien donné avait été légué par le donataire, 
l'ascendant rie pouvait doiic rentrer, par l'effet du retour légal, 
dans un bien dont celui-ii avait disposé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon, plai-
dant M" Delachère (rejet du pourvoi du sieur Frigolet). 
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SUBSTITUTION. — F1PÉI -COMMISSAIRE. — CESSION ANTICIPÉE. — 

APPEL. — NULLITÉ. 

Le grevé de substitution a pu, d'après les anciens principes 
sur la matière (voir notamment à ce sujet l'opinion de Picard, 
'Truite des substitutions, chap. 10, n° 23, et celle de Domat, 
Zuis civiles, 2" part., liv. 4, titre 2, sect. 10, n° 17), faire à l'ap-
pelé La remise anticipée du bien substitué, sous la seule ré-
serve des droits des créanciers du grevé. (Art. 41 et 42 de l'or-
donnance de 1747, dont l'article 1053 du Code civil n'est que 

la reproduction.) . 
Cette transmission a ou pour effet nécessaire de donner lieu 

i l'ouverture de la substitution hic et mine; et lorsque celle 
transmission s'estopérée, comme dans l'espèce, antérieurement 
à la loi des 14 et 15 novembre 1792, abolitive des substitu-
tions il eu est résulté que l'abolition a dû profiter, exclusive-
ment à l'appelé en faveur duquel la renonciation du grevé 
était alors entièrement consommée. Conséquemment, l'appelé 

ou ses représentans n'ont point été lelins de rapporter a la 
succession du grevé le bien dont H s'était dessaisi par antici-

P
*ÀdniiMion, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

SAISIE IMMOBILIERE. — CAHIER 

JUGEMENT SUR LES NULLITÉS. 

OFFRES. 

I. L'art. 695 du Code, de procédure, qui ordonne que le ca-
hier des charges ne soit lu qu'après que le Tribunal a statué 
sur les dires mis au bas dé celte pièce et sur les nullités do la 
procédure, ne prescrit pas cette formalité à peine de nullité; il 
n'est pas compris dans l'art. 715 qui mentionne ceux dont 
l'inobservation entraîne la nullité des procédures. Conséquem-
ment, le jugement qui' donne acte de la- lecture du cahier des 
charges, sans prononcer sur les dires et moyens de nullité pro-
posés, et renvoie à un autre jour pour y statuer, après avoir 
constaté toutefois l'impossibilité matérielle où s'est trouvé lo 
Tribunal de remplir le vœu de la loi. échappe à la censure de 
la Cour de cassation. Il vaudrait mieux, sans doute, que les 
prescriptions légales en cette matière fussent ponctuellement 
suivies, pour donner aux dispositions du cahier des charges la 
fixité que le législateur s'est £rtîbosé de lui conférer dans l'ar-
ticle 695; il serait plus converlSule et plus régulier qu'aucunes 
modifications ne fussent plus possibles après la lecture qui en a 
été faite; mais il ne faut pas pêrdrb dê'vue que toute disjiosi-
tion qui n'est pas prescrite à peine de nullité doit être consi-
dérée moins comme un ordre rigoureux du législateur, que 
comme un conseil dont l'exécution est subordonnée aux obsta-
cles qui peuvent se rencontrer en ce moment et la rendre im-
possible, J .'

 J
 ' 

11. Le Tribunal n'est pas obligé de surseoir à l'adjudication 
définitive , sous le prétexte d'offres Mites par le débiteur de 
désintéresser le poursuivant, lorsque ces offres ne sont pas 
d'une somme égale à celle qu'un précédent jugement a mise à 
la charge de ce dernier, en ordonnant la continuation des pour-
suites. 

VENTE IMMOBILIÈRE. — DÉFAUT CACHÉ. — CLAUSE DOMANIALE, -j 

ÉVICTION PARTIELLE. — GARANTIE. 

L'action rédbibitoirc, ouverte par l'art. 16-41 du Code civil, 
s'applique aux veilles d'immeubles comme aux ventes de meu-
bles (opinion corformè de M. Troplong, de la Vente, n" 548). Il 
en était de même sous l'ancien droit, au témoignage de Du-
moulin, cité par M. Troplong. La jurisprudence moderne s'est 
prononcée dans le même sens (arrêts de la Cour d'appel de 
Montpellier, du 25 février 1807 ; de la Cour d'appel de Lyon, 
du 5 août 1824; ; et par vices rédhibitoires ou défaut cachés,. il 
faut entendre ceux qui procèdent de la chose elle-même, par 
exemple, lorsque, comme dans l'espèce de l'arrêt précitédu 5 août 
1824, la pourriture des poutres d'une maison vient à se décou-
vrir par l'ouverture des plafondsqui la cachaient et autres cas 
semblables. Ainsi, la clause domaniale, insérée dans une adju-
dication, et portant que l'adjudicataire sera tenu de fournir, 
dans le cas où une rue serait percée, le ter ain nécessaire pour 
ce percement, ne peut pas constituer un vice rédhibitoire dans 
le sens de l'art. 1641, et donner lieu à l'application de l'arti-
cle Kit qui en est le corollaire, c'est-à-dire à la résolution fa-
cultative du contrat. Cette clause est une charge de la propriété 
qui peut aboutir éventuellement à une éviction partielle et en-
gendrer, par suite, contre le vendeur qui no l'a pas déclarée, une 
action en garantie qui aurait contre lui le même résultat que 
dans le cas des articles 1641 et 1644. Toutefois, la résolution 
de la vente ne peut être prononcée qu'autant que la partie 
dont l'acquéreur est évincé est de telle conséquence que, sans 
cette partie, il n'aurait point acheté. (Article 1636 du Code 
civil.) 

Or, lorsque, d'un côté, l'éviction partielle est déclarée, par 
les juges de la cause, à qui cette appréciation appartient exclu-
sivement, n'être qu'une éventalité d'une réalisation tellement 
problématique qu'elle ne présente aucun caractère sérieux; (pie, 
d'un autre côté, il est dit, dans l'arrêt, qu'en supposant qu'elle 
dût être considérée comme étant le sujet d'une juste crainte de 
la part de l'acquéreur, elle diminuerai! l'immeuble vendu, 
dans une proportion tellement minime, qu'il m; pourrait se 
placer dans les termes de l'art. 1636; dans ce cas, il a pu être 
décidé que l'acquéreur n'avait droit à d'autre garantie qu'à 
celle d'une indemnité proportionnelle, au cas de la réalisation 
de l'éviction partielle. 

Ainsi juge,',au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 
les concluMons conformes de M. l'avocat-général Freslon; plai-
dant, M" Jousselin. (Rejet du pourvoi du sieur Levillain.) 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION D'ASCENDANT. — RÔLE DE LA TAXE 

PERSONNELLE. — DÉSIGNATION. 

Pour faire preuve du domicile triennal, il n'est pas absolu-
ment nécessaire de justifier de son inscription nominale au 
rôle de la taxe personnelle; il suffit d'y être désigné d'une ma-
nière certaine et incontestée. Spécialement, mie veuve a pu se 
prévaloir do l'inscription du nom de son mari au rôle delà 
taxe personnelle, et délivrera son fils le certificat prescrit 
par l'article 3; g 2, de la loi dû 3i mai 1850, alors que son 
mari est décédé depuis trois ans, et qu'il est constant que dé-
puis cette époque elle n'a cessé de jouir dé ses biens et' de les 
administrer, et d'acquitter les charges et contributions publi-
ques demeurées inscrites au nonrdu -défunt. (Art. 3, §g 1 et 2 
de la loi du 31 mai 1850.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Simonneau, el'cOnfor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, du 
pourvoi dirigé par le sieur Gueny contre 'un jugement rendu, 
le 0 août 1850, par le juge de paix de Vic-sur-Serre (Cantal), 
au profit des sieurs Cliiguard el autres. 

N OTA . Voyez des arrêts conformes de la chambre civile, en 
date dès 23 décembre 1850; 6 et 15 janvier 1851. 

ÉLECTIONS, — DÉCLARATION U'ASCKNPANT. — APPRÉCIATION. — 

COMPÉTENCE, 

Commet un excès de pouvoir le juge de paix qui, statuant en 
matière électorale, refuse d'ordonner l'inscription sur lès listes 
d'un citoyen qui justifie de son domicile triennal par une dé-
claration régulière d'ascendant, sous le prétexte que ce citoyen, 
à raison de sa fortune ou- de sa profession, aurait du être per-
sonnellement porté au rôle de la taxe personnelle; c'est à l'an 
torité administrative seule qu'il appartient de décider si ce ci 
toyen doit ou non y être porté. (Art. 3 de la 16idu3i mai 1850.) 
Jurisprudence constante. 

Cassation, au rapport de M', le conseiller Colin, et cou for 
moment aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, d'un 
jugement rendu, le 6 août 1850, par le juge de paix de Mas-
seube, au préjudice du sieur Laporie. 

Trois arrêts semblables, au rapport de M. le conseiller Pas 
calis, portant annulation de trois jugemens rendus, le 9 août 
1850, par lèjugewde paix de Pont-Saint-Esprit, au- préjudice 
des sieurslinberton, Cbrysostôme DauVergneux et Girard. 

JrUSTlCE CRIMINEL Mi 

AC 

CIÎROAiaUE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 28 janvier. 

DOUANES. — PROCÈS -VERBAUX DES PRÉPOSÉS. — FOI DUE. — 

PREÙVE CONTRAIRE. 

Les procès-verbaux des préposés des douanes ne peuvent 
faire foi jusqu'à inscription de faux que des faits malériels 
par eux consiatés. Dans l'espèce, où il s'agit de savoir si, lors-
que, se trouvant dans le voisinage de la côte, les préposés des 
douanes ont constaté que, au moment où un naviro chargé do 
fraude a été surpris dans le rayon de quatre lieues déterminé 
par la loi de germinal an II, il régnait un vent propre. à tenir 
le large, et due l'état de la mer était tel qu'aucun cas de forée 
majeure n'avait pu obliger cenavire à se rapprocher des côtes, 
la déclaration des préposés it cet égard ne s'applique pas à un 
fait matériel par eux directement connu, mais n'est, que l'ex-

^ pression d'une opinion susceptible d'être débattue par la partie 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du2>\. janvier. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. — MEMBRE FONDATEUR. — CIRCONSTANCE 

GHAVAWE. 

Le fait relevé à la charge d'un individu prévenu du délit de 
société 'secrète, d'avoir été le chef et le fondateur de cette so 

ciété, constitue une cireoiistance aggravante du délit. En con-
séquence, il doit être posé au jury deux questions distinctes 
et séparées, la première sur le point de savoir si le prévenu 
fait partie d'une société secrète, la deuxième sur le point de sa-
voir s'il en a été le fondateur et le chef. Il y a nullité lorsque 
le jury est interrogé par une question unique sur le point do 
savoir si le prévenu est tout à la fois coupable d'avoir fait par-
tie d'une société secrète, comme membre, chef et fondateur 
de cette société. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Benoit Voisin, d'un arrêt 
de la Cour d'assises de l'Yonne, du 26 décembre 1850. 

Rapporteur, M. Victor Foucher; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Plougoulm. — Plaidant, M" Martin (

u
e 

Strasbourg). 

JOURNAUX. — DÉCLARATION. — POURSUITES DU MINISTERE 

rUDLIC 

Tant que la régularité ou la sincérité de la déclaration faite 
par un journal, en exécution de la loi du 18 juillet 1828, n'a 
pas été contestée par l'autorité administrative, il n'appartient 
pas au ministère public de poursuivre le gérant de ce journal 
devant les Tribunaux correctionnels, comme ne s'étant pascon-
lbrmé, dans sa déclaration, aux prescriptions de la loi. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Poitiers, du 23 
novembre 1850; M. Legagneur, conseiller-rapporteur ; M. 
Plougoulm, avocat- généra 1 ; plaidant, M" Martin (de Stras-
bourg), 

Bulletin du 1" février. 

BOULANGERIE. — ARRÊTÉ DU MAIRE. — CONTRAVENTION. 

I. L'arrêté d'un maire, portant « que les boulangers sont 
tenus de supporter les visites du commissaire de police et des 
agensde l'autorité municipale, quand ces visites ont pour but 
de constater le pesage, la marque, la qualité el la salubrité du 
pain, misée vente ou non, dans quelque partie du domicile 
qu'il se trouvera, » n est pas contraire aux dispositions de la 
loi des xo-24 août 1790, portant « que le» objets de police con-
fiés ;i l'autorité des corps municipaux sont, n° 4, l'inspection 
sur la fidélité du débit des denrées et sur la salubrité des co-
mestibles exposés en vente publique. » 

IL Peut être considéré comme exposé en vente publique le 
pain fabriqué par un boulanger et placé dans son fournil. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public, d'un juge-
ment du Tribunal de simple police de Louviers, du mois 
d'août» 1850, qui déclare nul l'arrêté du maire de cette ville 
prescrivant la visite par tous agens de l'autorité, du pain mis 

en vente ou non, dans quelque partie du domicile des boulan-
gers ou il s'en trouvera, lequel jugementdéclareen outre que le 
pam place -dans lo lournil n'ost pas exposé en vente et que le 
boulanger prévenu ne s'est pas mis en état Je contravention 
pour s'être opposé à la vérification du pam placé dans son 
lournil. ■■pr»"* 

Rapporteur; M. Quenault; conclusions conformes de M l'a 
vocat-genéral Plougoulm. Plaidant, M" Verdièro, avocat d 
sieurs Prévost, père etlils, boulangers à Louviefs. 

ADJUDICATAIRE DE ÇOHP8 DE BOIS. — AISIIUKS RRISÉS 1 
— DÉFAUT D'AVERTISSEMENT AUX AGENS FORESTIERS — RES 

rONSAIIIElTÉ DU L 'ADJUDICATAIRE, 

Lorsque le cahier des charges de l'adjudication d'une ci 

de bois contient reserve de certains arbres, et que ces -n-bres 

réserves ont été cassés ou renversés par le vent, sans que l'ad 
jndicataire, contrairement aux dispositions du cahier desehar-
ges, eu ail averti sur-le-champ l'agent forestier, les articles M 
et 37 du Code lorestier sont applicables h cet adjudicataire' 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Grenoble du 16 

PARIS, 1" FÉVRIER. 

MM. Rohaull de Fleury, Try, Catillet, Deglos, MaiVei . 

nommés, les deux premiers, procureurs de la BépubJtJ 

près les Tribunaux civils de Reims et de- Dreux ; l
e 

sième et le quatrième, substituts du procureur de la p,^ 

blique près les Tribunaux civils de Chartres et d 'Ë 

et le dernier, juge suppléant au Tribunal de première'*
5

 ! 

tance de Melun, ont prêté serment à l'audience de 

iiambrc de la Cour d'appel, présidée par M. Aylies, 

—M.Thibandeau,directeur du théâtre des Variétés,
 a

 .. 

devoir faire un procès à M. Thayer, directeur généra! j.,' 

postes. Voici dans quelles circonstances: 

Lorsqu'il a succédé à M. Morin dans la dirtevion 0,« 

théâtre tics Variétés, M. Thibaudeau a trouvé la lo«e n 

59 occupée à l'année par M. Thayer et indisponible pn
Ul 

l'administration du théâtre. D'un antre côlé, l'administra, 

tion de l'assistance publique a décerné contre M. Tbibau-

doan, le 17 octobre dernier, une contrainte dans laquelle 

ligure une somme de 440 fr. 40 c. pour droits afîérens i 

cette loge. M. Thibaudeau a immédiatement assignai 
Thayer devant le Tribunal civil de la Seine pour, atte:y 

que le prix de la loge n" 59 n'entrant pas dans la caissédi 

théâtre des Variétés, et Mi Thayer seul en profitant, lai 

rection ne pût avoir à supporter les droits réclamés p$ 

l'administràtion de l'assistance publique, s 'entendre cou-

damner à garantir M. Thibaudeau de l'effet des poursuis 

commencées et de toutes autres réclamations que pour, 

raient faire l'administration de l'assistance publique m 

droits des pauvres échus ou à écheoir pour la loge ri' jj 

en conséquence, voir'dire que M. Thayer serait' tenu l 
justifier, quant à présent, du paiement à l'administrai» 

de l'assistance publique de la somme de 440 fr. 1() e..s-

non s'entendre condamner à payer ladite somme à M. Tbi-

bandeau. La demande de ce dernier a été développai 

soutenue devant le Tribunal par M* Henri Colliez, m 
avocat. 

M
1
' Félix Colmet-d'Aage, avocat de M. Thayer, an-

pondu que le théâtre des Variétés avait été vendu, le 

lévrier 1833, par M. et M"" Thayer à MM. Dartois. Crâuei 

autres ; qu 'il avait été dit au contrat, après la fixation du 

prix principal, que les vendeurs se réservaient pour tou-

tes les représentations théâtrales la jouissance, pendant 

trente années, d'une loge aux premières dans ladite salle, 

et qui serait choisie par M"" Thayer. Cette réserve è 

jouissance, évaluée à 5,000 fr. pour la perception de l'En-

registrement, a constitué un supplément de prix. 

Ce prix, disait l'avocat, est dû à M. Thayer* Si ce pra 

est frappé d'un impôt sous le titre droit d'assistant» 

comme il a été frappé d'enregistrement sur lo contrai éi 

vente, cet impôt n'aUeint réellement que l'exploitation ' 

théâtrale et que le bénéfice recueilli dès le jour du contrat 

es 

'Alt LE VENT 

Quanta M. Thayer, non plus qu'aucun autre spectateur,) 

n'a à examiner combien il en coûte aux propriétaires* 

théâtre ou à leurs ayant-cause on impôts et en préleva» 

divers pour fournir là jouissance d'une loge concédé' \ ti-

tre de supplément de prix. M" Colmet concluait, en couse- , 

quence, au rejet de la demande. | 

Le Tribunal (5' chambre, présidence de M. Vaniii « 

Courville), se fondant sur ce que, dans le contrat de veiiiè 

du 28 février 1833, les sieur et dame Thayer, vende»» 

s'étaient réservé formellement la jouissance pendant tren-

te années, pour eux, leurs héritiers et ayant-cause, ufc 

loge de six places au théâtre des Variétés; sur^ ce qu«. 

prix de la vente avait été nécessairement fixé et rw» 

d'autant, eu égard à la privation de recette qui
 d

®
val

! 

résulter pour les acquéreurs; sur ce qu'enfin ces dern'î 

n'avaient fait aucuuc réserve pour se décharger du i" 

dès pauvres afférent à la loge concédée: d'où il
 1

*.
su

'
w

!'j. 
les sieur et dame Thayer doivent continuer à jouir grat-
tement, eux et leurs ayant-cause, de la loge en 

et ce, sans aucune indemnité à leur charge, a
 u

!'*.
 t

i
,
|]

-

pôt ou de' prélèvement quelconque au profit des jP^t, 

par tous ces motifs, a débouté M. Thibaudeau de sa 

mande, et l'a condamné aux dépens. 

— M. le conseiller Barbou a ouvert oo matin ^ 

des assises pour la première quin/aine de lévrier. M • 

.grand nombre de jurés ont été excusés pour cette se» 

ou rayés de la liste. ^ 

M. Calamard, qui a déjà romp
1

! les fonctions * J 

dans le mois de décembre dernier : Harmand, att 

ministère des finances ; Laugier, chirurgien en ^ 

Beaujon, membre d'un jury d'examen pour n"
 l

'° ,0. 

ouvert; l.evaillunt et Roger de Chalabre, 

des; et M. Lolrosne, qui est parti pour la Cahiei"" ' 

été excusés pour la présente session. j ej( 

Les noms de MM. Auquin, décède, et Gadel, 1 J,, 

ont été rayés de la liste gravement malade 
jury. 

un* 
-- M, Champion, lo petit Sîanteàu-BÎeu, M^Jjjj 

plainte en diffamation contre M 

g 

I 

liai de police ronvclinnnolle. 

de Villemessant, ^
 r 

leur-gérant de la CXroniqueSé Paris, à propos « 

tiele publié dans le numéro du ["janvier de cej 

Cette affaire s'est présentée aujourd'hui devant 
i Tri* 

Ce procès avait attiré un assc/, ^rm^^oWJtW^^ji 

o.narqucdans i 

de ; ou (''lait ciinoiis de
 (

 qitieV.eéJ&f* 

la drffamation donl la Chronique de Paris 
rendre 

M. LétasSor 

avait gj 

coupable envers lui. On remarque dan» -

l'acteur renommé du théâtre Montai^ i 
nantW 

|J<* 

Champion est vêtu, comme toujours, du petit mai ^ 

ét coiffé d'un petit bonnet de soie de la mémo 00 ^ 

M' Dnvergier, avocat, est charge ^'^
s
%Mfle^ 

M" Lachaud se présente au nom de M. de V"' ̂  

et demande au Tribunal de vouloir bien reme>>
 eS

g»»'» 

à trois semaines, pendant lequel temps M. o
0 V1 
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«j lampion des renseignemens, pourra, 
• , obtenu sur si. - , Chronique de Paras, don-

fed»
 s8KÏ ,8 .ïa«««n doute Tte sa plnin... 

ah»"» 
*?S . R,irhoz-Hilton, anciencoloneldu régiment de 

!.c *Kirc du tournai Je At**^, a porte 
.aarte, Jjggjg,

 oonl
re le sieur MignC, ,u-op„etaire 

Ute en f}
â

™ï
nU

, j raison d'un article insère dans le 

ofnaf'du 19 août 1850. Le Trilnnml de po-

JlSrô ^SëdèraSeinë; par iugementdu 14 déeem-

C^SÎa le sieur Migne des fins de fa plainte. Ko 

hre ^
J,
\ Àifron ouï avait conclu en première mstahec 

S^Snesde doirimages-itUérèls, a interjeté appel de 

cW^Crteatveiwe à l'audience de la Cour (Uiambre 
(>
lSe), présidée par M. Férey. M. le conseiller 

on";I b> r'.i)Port. M' IHiez, avocat du sieur Budioz-. 
interjeté par celui-ci. Le sieur-

„,
v

 a fait le apport 
«- soutenu l-'app 

Hi"'
,n

'„ Jfeeaté lui-même quelques observations et a^ex-

Bas t le sieur Buchoz-llil-

iroduetion d'un article de la Gazette 

1011 '£ :h*f4trt contenant ie c 
*'^ÎSr Buchnx-Hilton, 

fSTTiciB dont se, plaignai 
:
t nue la reproduction d'u! 

etau 1
 contenant le compte-rendu- d'un procès 

le M. De-sur la plainte u 

^fSrot-esÏHeti I du Tribunalde commerce, 
vin**?' 

l.nConr <" 
iéWéoiicfcsione confoimes de M. Saillard, 

le procureur-général, a confirmé pure-
sub

^e
t

U
^nptement la décision des premiers juges. 

"
1L
" i -leur Desgrais, marcÈand de bois en gros, rue de 
~~ o^Wenu d'avoir,, sur une fourniture de 8 stères 

jlilan, ». E| -
u

,
(

,
 r

.
lile

 p.,,. tQ-j
 a un sieu

r Heùrtemate, 

ivrai'son à laquelle manquait un sfi&He 3 décis-

dé'ficit constaté par un inspecteur au 
opère une 
U
''?oe. «'"été condamné, par jugement du Tribunal de po-

îr 
e 

sur la marchandise 

a 

icrte 

^^ibhnètle' de la Seine du 21 décembre 1850 

EeSS¥i
SOfr

-
d

'
am§nde P

°
Ur tr

°
mr 

^ la marchandise vendue 

Te sieur Desgrais a interjeté appel. M' Bourgam, avocat, 

• | lesênle pour lui devant l'a Cour (chambre correction-

nelle présidence de M. Férey), et a soutenu l'appel intei" 

J
6

***
 Cour

, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

substitut de M. le procureur-général, a confirmé le juge-

aient. 

— Le sieur Garder, officier de santé aux Batignolles, 

porté contre le sieur François Lapierre, entrepreneur de 

balayage et lieutenant de la garde nationale des Batignol-

les une plainte en violation de domicile. La plainte du 

6ieur
 Gai'iiier est basée sur ce fait, que, dans la nuit du 8 

au
 9 janvier,. son domicile aurait été violé par des gardes 

nationaux, d'après les ordres du chef de poste, M. Lapier-

re et que lui, Gantier, aurait étécondlrit de force au' poste 

e
t déceliez un malade. Cette affaire est venue aujour-

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle; le sieur 

Garnier déclare persister dans sa plainte et demande, avec 

la condamnation du sieur Lapierre,. l'insertion du juge-

ment à intervenir dans cinq journaux. 

Le sieur Lapierre est appelé à s'expliquer. « Messieurs, 

dit-il. dans la nuit du 8 au 9 janvier, j'étais de garde, 

commandant le poste; un homme arrive tout bouleversé, 

et nous dit : « Messieurs, un de me* parens se meurt 

frappé d'un coup de sang; j'ai couru- vainement chez tous 

les médecins des Batignolles, impossible d'en avoir un; je 

viens vous prier d'envoyer des hommes avec moi chez un 

médecin, afin de l'amener do force, puisqu'on ne peut pas 

en avoir de bonne volonté. » 

Voyant que tous les médecins du pays refusaient leur 

assistance, j'envoyai des hommes chez M. Garnier pour le 

prier, au nom de l'humanité d'abord, puis pour sasûrété 

personnelle, de venir donner des seeoursau malheureux qui 

se mourait. On nous avait affirmé positivement que M. 

«armer était chez lui; les hommes que j'envoyais purent 

donc se présenter au domicile de M. Garnier et demander 

positivement qu'il vînt au poste. Ce fut M"" Garnier qui 

ouvrit; les gardes nationaux l'instruisirent du motif de 

leur visite, M™' Garnier répondit qu'elle allait prévenir 

Bon mari. Un quart d'heure après M. Garnier arriva au 

poste tout furieux, s'emportant contre nous de ce que 

nous l'ayons dérangé; je lui dis qu'il était incroyable que, 

dans une ville de vingt-six mille âmes, où il y avait cin-

quante-deux médecins, on ne pût en trouver un seul à 

minuit; bref, il nous suivit chez le malade, et après qu ? ii 

ml prescrit ce qui était nécessaire, nous nous quittâmes 

3sse/. bien. Mais huit jours après, M. Garnier, qui d'abord 

avait chargé ma portière de me réclamer 10 fr. pour la 

'visite, m'écrivit pour me réclamer 5 fr.; c'est sur mon re-

nia qu'il a porté une plainte contre moi en violation de do-
micile. 

M, Garnier ; J'avais fait retirer ma plaque, ne voulant 

plus exercer la médecine aux Batignolles. C'est dans cette 

uU'-iation que, dans le milieu de la nuit, trois hommes ar-

sont venus faire ouvrir mon domicile au nom do la 

P, 61 m'ont forcé à aller au poste. Voilà uniquement pour-
voi j'ai porté plainte. 

Les hommes qui sont allés chez M. Garnier sont enten-

dis; ils déclarent qui n'ont point envahi le domicile au nom 

«e la loi , mais qu'ils ont seulement frappé à la porte et 

We M"" Garnier d'envoyer son mari auprès d'un mala-
flequi se mourait. 

Moignon, avocat de la Bépublique, pense que le Tri-

bunal doit rejuter la plainte du sieur Garnier ; le sieur La-

piei'ro a fait son devoir en forçant à venir auprès d'un 

jurant un médecin qui reste sourd à la voix de l'huma-
nité. ' 
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 cté établi que les personnes dé-
ot)0 '?s puni- réclamer un médecin ont été reçues par le 

"cierge de la maison habitée par Garnier ; qu'elles se 

Il ensiiitè adressées à la daèie Garnier, qui les a reçues 
r
 lo palier; que cette dame a reconnu la nécessité d'a-

"tr son man de se rendre au posté'; que Garnier s'y est 
t0l«!u seul et 

pecteur du pesage qui l 'invita à le suivre, le sieur Montel 

lança son sac par dessus le paranel du pont de la Con-

corde, afin de faire disparaître le corpfe du délit, et se sau-

va. L'inspecteur, en voulant l'atteindre, tomba,- se blessa 

jflix genoux et aux mains; néanmoins Monte! fut arrêté, 

le sac fut repêché, et l'on constata un déficit de- 52- litres 
sur 200. 

Le Tribunal l'a condamné à deux- niois de prison et 
50 fr. d'amende. 

— Françoise Chosèbœuf avait dépissé cette fatale tren-
taine, après laquelle les rêves dés Allés d'Eve cessent d'ê-

tre couleur de rose et prennent le ton blafard du bonnet 

de sainte Catherine; aussi était-ce avec une sorte de fièvre 

de bonheur qu'elle avait accueilli, elle cuisinière à trois 

chevrons, les propositions matrimoniales de Daniel Le-

gastellois , joli blond in, tailleur de soii métier, de dix bon-
nes aimées moins âgé qu'elle. 

Daniel ne mettait qu'une condition' au mariage; il vou-

lait -être dans ses meubles, et il n 'en avait pas, Frà'nçoise 
n'hésita pas; avec une promptitude qui tenait du mervefl-

feiix, en moins de trois jours eue avait métamorphose un 

sac d'écus assez rond, fruit des économies" de quinze ans, 

en un mobilier mo leste, mais tout neuf, propre et luisant 

comme une glace. En fille confiante autant que vertueuse, 

elle loue une chambre, y place son mobilier, y installe tfa-

niel, et continue à demeurer chez ses maîtres jusqu'au mo-
ment ou elle s'appellera M l.egaslellois. 

Daniel dans ses meubles était heureux ; il s'endormait 

avec bonheur, se levait avec joie, et rien n'eût manqué à 

sa jubilation, si chaque jour. Françoise ne fût' venue lui 

demander si les papiers étaient arrivés de son pays. Pen-

dant la première huitaine, il put expliquer le retard des 

papiers; mais Françoise devenant plus pressante, Daniel 

garda le joli mobilier, mit la-main sur son cœur et se dit : 

C'est gentil' d'être dans ses meubles... mais y être avec 

Françoise ! aiilic fois mieux coucher toute sa vie en garni ! 

Cette détermination prise, il s'agissait de la mettre à 

exécution, ce qui n'était pas sans quelque difficulté, en 

face de la pétulance matrimoniale de M'"° Françoise. S'em-

barquer dans un tête à tête âvèc elle, et lui glisser une 

telle résolution, comme ou dit, dans le tuyau de l'oreille, 

il n'y fallait pas songer, car Françoise a la main leste. Il 

se décida donc à rompre devant témoins. Il laissa acheter 

ltfrob'é'd^ mariage, la ceinture, le bouquet, la couronne', 

donna joui* et heure pour se fendre à la mairie, et, le mo-

il attiédit. Il était ym que Françoise 

t-t |>:ihee .l'objet d'une surveillance spéciale. Eu explorant 

les cabarets ou d'ordinaire vont les malfaiteurs en atten-

dant 'l'heure faVorable à leurs expéditions nocturnes, Tes 

agens avaient reconnu le nomrlé B..., replis de justice, 

connu d'eux pour se livrer habituellement, an vol dit au 

poivrier; ils l'avaient surveillé, suivi,- éï ife/jkVaïén*- ptWftf 

de vue, à causé de l'obscurité, sur le boulevard d'Errfcr, 

lorsque les cris de M. E... vinrent les remettre sur la ti'âce 

de B..., qu'ils ne tardèrent pas à arrêter. 

Ce dangefeiix malfaiteur a été mis à la disposition de la 

justice. 

— Avant-hier, vers dix Retires du soit', lé Sieur J..., 

propriétaire à Suresné, entendit dans le jardin, qui entoure 

sa maison un bruit qui éveilla son attention. Aussitôt il. se 

leva, car il était couché, et, regardant à' tf'ï^ers les persien-

heîs de fa fenêtre de sa chambre à coucher, il aperçut un 

individu qui, venant d'esfcalader ùrt mur peu élevé don-

nant sur la rue, se glissait dans nue éctirie. Sans perdre 

un instant, M. J... sortit de chez lui par une porte dérobée, 

alTa prévenir le maire et des voisins, qui, s'arrrtânt de leurs 

fusils de gardes nationafux, vinrent cerner la maison et 

surprendre l'individu. Celui-ci, interrogé par le ïïR{ire, a 

refusé de s'expliquer sur le motif de son introduction noc-

turne dans la maison de M. J.., Il a refusé également de 

faire connaître ses nom et domicile. Il a été envoyé à la 
préfecture de police. 

— Hier, trois sergens-majors du 24' régiment de ligne, 
les nommés T;.., L... 
tillerie, le sieur IL 

ta consenti à remplir la mission qu on lui dé-
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 du Tribunal, une pins 

^«ite. Arrêté sur la voie publique par un ius-

ment venu 

viendrait le prendre. Elle n'y manqua pas; dès onze heu 

res du matin, elle descendait d'un fiacre, tout de blanc 

habillée, couronne en tête, bouquet à la ceinture. En ga-

lant chevalier, Daniel' l'attendait à la porte de l'allée, en-

touré d'un cortège nombreux, du portier, de la portière, 

du fils et de la fille de la portière et des trois voisins du 

rez-de-chaussée. Bien ne manquait à l'a pompé extérieure, 

rien, si ce u' est le costume du fiancé, qui, couvert d'un 

vieux paletot vert, le chef orné d'une vieille casquette, ne 

paraissait pas le moins du monde avoir songé à la solen-
nité du jour. 

Avant que Françoise ait eu le temps d'exprimer sa sur-

prise, Daniel l'avait prise par la main, et la présentant au 

cortège : « Messieurs et mesdames, dit-il, je vous présente 

ma femme. Jadis, j'ai cru un moment que je pourrais la 

rendre heureuse; mais après y avoir réfléchi, j'ai pensé que 

ça me serait impossible, et j'y renonce. — Monstre, scé-

lérat, dit Françoise, vous y renoncez ; ça me prouve une 

chose, c'est que vous m'avez volé mon mobilier; arrêtez-
le, c'est un voleur ! » 

Mais Daniel avait prévu l'accusatioh, et faisant signe au 

cortège de le suivre, il le conduit dans la chambre et pro-

cède à un recollement authentique du mobilier. Bien n'y 

manquait ; Françoise étouffait, et elle serait morte si elle 

n'avait eu la ressource de la police correctionnelle, où elle 

appelait aujourd'hui Daniel, sous une triple prévention de 

vol, d'escroquerie et d'abus de confiance. 

« Que vous a-t-il volé ? demande-t-on à Françoise. — 

Monsieur, il m'a fait dépenser tout mon argent pour nous 

marier. — Que vous a-t-il escroqué ? — Monsieur, il m'a 

fait acheter un mobilier pour nous marier. — En quoi a-

t-il abusé de votre confiance ? — Monsieur, il m'a dit que 
nous étions pour nous marier.- » 

Le Tribunal, en blâmant la conduite de Daniel, n'a pas 

trouvé les faits de la prévention établie, et l'a renvoyé de la 

plainte ; et par ainsi Françoise gardera son mobilier et 
Daniel sa liberté. 

— Les sieurs Lindau père et fils, tous les deux Prus-, 

siens, sont traduits devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, le premier sous la prévention d'escroquerie, et 

le second sous celle de voies de fait envers le sieur Bour-

selet, maître d'hôtel garni à Bûulogne.-sur-Mer, et qui 

vient faire la déposition suivante : 

11 y a quelques mois, je vis arriver dans mon hôtel, à 

Boulogne-sur-Mer, un étranger, arrivant directement de 

Londres. Il se dit Prussien et prétendit être conseiller de 

justice et membre de plusieurs assemblées à Berlin. Je re-

marquai qu'il n'apportait pas de bagages; je lui en fis mê-

me l'observation, et il me répondit fort nettement qu'on 

les lui avait volés pendant la traversée. Il s'installa chez 

moi, y fit pas mal de dépense, et me proposa de lui escomp-

ter une traite anglaise; je ne m'en souci us pas beaucoup, 

cependant je finis par y consentir, et je lui avançai, en 

différentes fois, une somme totale de 800 francs. Plus tard 

un jeune homme vint le rejoindre, il me le présenta comme 

son fils, et tous deux continuèrent à rester mes hôtes. La 

dépense allait toujours croissant: je jugeai h propos de ne 

pas aller plus avant; la traite anglaisé avait été proteslée à 

Londres, je me trouvais à découvert, je voulais absolument 

I de l'argent. Ni le père ni le fils ne pouvaient m'en donner 

Ce dernier partit à Paris pour chercher de l'argent; je ne le 

vis pas revenir, et bientôt son père disparut de l'hôtel en 

m'éerivant de prendre patience. J'accourus» moi-même à 

Paris pour connaître du fils l'adresse de son père; il me 

reçut lort mal, et, au lieu de satisfaire à ma juste demande, 

il s'emporta contre moi et me donna un soufflet 

Le sieur Lindau lils avoue le fait; mais il déclare ne s'être 

laissé aller à cetacte de violeneequ'aprèsy avoir été poussé 

en quoique sorte par les injures que le sieur Bourselet pro-

férait contre son père, dont il ne pouvait pas lui donner 

l'adresse, puisqu'il l'ignorait absolument lui-même. , 

Conformément aux conclusions du ministère publie, le 

Tribunal condamne par défaut Lindau père à treize mois de 

prison, 50 francs d'amende, et Lindau fils, eontradietoire-

nicnl, à quinze jours de prison. 

— Un cuisinier, lo siour E..., en service dans Un hôtel 

de la rue de Grammont, avait été passer la journée chez 

ses parens, demeurant à Montrouge. Vers dix heures du 

soir, il se disposait à aller prendre l'omnibus qui stationne 

près de K barrièro du Montparnasse, et passait sur le 

boulevard extérieur d'Enfer, La nuit était assez noire. 

Tout à coup un individu, qui probablement s'clail tenu 

caché derrière un arbre, s'élance sur M. E..., le saisit, le 

renverse, et avant qu'il ait pu se reconnaître, le malfai-

teur lui enlève sa montre avec sa chaîne en or, et prend 
la fuite. Se relevant aussitôt, le cuisinier prie au voleur! 

unis il se vojl entouré par plusieurs hommes yvtms cette 

fois ce sont des agens de police qui viennent le rassurer. 

Ils sont bientôt rejoints par d'autres agens, au milieu des-

quels M. E... reconnaît son voleur. 

Voici comment était survenu ce secours inattendu. De-

pqis quelque temps, la commune de Montrouge et jes 

abords de la barrière du Mont- l'amasse sont de la part de 

plaisir le Gouvernement récompenser dignement et le cou- ■ 

ra'genx cultivateur qui, avec tant d'énergie, s'est défendu 

seulcontre une finale de neuf malfaiteurs, et le brigadier 

de gendarmerie Poisson, au zèle duquel on doit leur dé-

couverte et lèur arrestation. 

— Une affhire qui, par la position élevée des parites, 

cause une grande émotion dans le. pays, s'instruit en ce 

moment devant le Tribunal de Saint-Brieuc. Voici les 

bruits qui circulent à ce sujet : 

M"* lî... de C..., appartenait à l'une des familles les 

pins honorables d'une ville du département, épousa, il y 

a plusieurs année'*,- M
1
. de' T... Dans te courant de l'année 

dernière,' elle intenta une demande en séparation de corps 

et fit entendre des' témoins pour prouver fa mauvaise con-

duite de son mari el les' sévices qu'il aurait" eXeicés à son 

égard. Dfc sdn côté, M- def.,. assigna des lé.noins , qui 

déposèrent éontre sa femme de fuit» de la plus grande im-

Moralité. L.'îfffeire allait se ptaider définitiv&neut, lorsque 

et T..., et un Brigadier du 7 l d'ar-. 

j se trouvaient à Vitry, dans le cabaret 

du sieur Crotté, où bientôt entrèrent plusieurs individus 

qui vinrent s'attabler non loin des militaires, et Ae tardè-

rent pas à leur adresser les plus grossières injures. Pleins 

de modération, les soldats allaient s'éloigner afin d'éviter 

tout conflit, «lorsque l'un de cesf individus, s'approchant 

d'un sergent-major, lui arracha une épaulette. 

Une luttèvs'engagea alors ; au bruit qu'elle causait, p'u-

sieurs voisins inlervinrent, qui firent prendre la fuite aux 
agresseurs... 

Le brigadier d'artillerie H... a reçu sur la tête un virent 

coup d'un instrument contondant qui lui a fait une blessure 
j- des qdus graves,- -

Cette déplorable scène fait en ce moment l'objet d'une 

information judiciaire que l 'autorité suit activement. 

— Un garçon tonnelier, âgé de vingt-cinq ans environ, 

Louis D..., assez' défavorablement ft-aité par la nature, 

roux de cheveux, louche,- marqué de la petite vérole, n'a-

vait pas moins voulu aVôiV* comme ses camarades une 

bonne amie à conduire à la promenade et au bal ; seule-

ment, comme' avec son physique peu avenant il në pouvait 

pas choisir selon son goèt, il avait dû se contenter de la 

bienveillance d'une vieille fille de quarante-six ans, dont 

il s'était fait le sigisbé. . . 

De là des plaisanteries sans trêve pour les camarades 

du pauvre iière. « Je t'ai rencontré avec une personne bien 

respectable, sans doute, lui disait l'un ; quelle imprudence 

tu commets en faisant danser une femme d'âge ! lui disait 

un autre. » Désespéré d'être ainsi en butte à des persécu-

tions de tous les instans, ce malheureux, profitant hier 

d'un moment où sa mère étaiL absente, s'est pendu dans 

son logement à l'aide d'un g>os? Câble attaché à* une sébL' 

ve. Une lettre écrite quelques instans avant sa mort ex-

plique, ainsi que nous venons de les rapporter, lé? cir-
constances dans lesquels a- été accompli ce déplorable sui-
dide. ! - • - • I jr»»\>»'jv,..•,-,«. 

Un vieiiiardde soixan$;d}x-sopt ans, qui avaitépousé 

dans le temps avec chaleur les principes tic notre première 

révolution, le sieur Jean-Nicolas H.'.,, vient de se donner 

volontairement la mort, par regret, dit-il, dans un écritde 

sa main, de ne pas voir, ainsi qu'il l'avait espéré après la 

révolution de février, les principes do 1793 restaurer et 
régénérer la .France. 

M. le docte :r Raymond, que le commissaire de police a 

'equis pour constater le. décès, a émis, daiis son ra'ripo/l', 

l'avis que c'était dans un accès de démence que ce vieillard 

avait attenté à ses jours. On le
!
croirait assez d'après la na-

ture de son dernier écrit. U avait pris soin do calfeutrer 

exactement les portes et les fenêtres de son logement, rue 

du Rocher, 20, et il avait allumé deux larges réchauds de 

braise de chaque côté de son lit. 

le pèie dé' de T... porta au parquet de Saint-Brieuc 

une plainte én faux; té'tnbigéagé ébfiïfe les in.-fivi lus qu'il 

préteiidaita^ôîf eâlomniésa'fîne. Cnb instruction à'ét'é faite, 

et trois témoins ont çté arrêtés. M. deT... lui-même vient 

d'être incarcéré, sous l'inculpation de subornation de té-
moins. 

— CORUÈZE. — On écrit de Tulle : 

« Le Tribunal correctionnel, présidé par M. Laniirànde, 

s'est occupé pendant trois jours entiers d'une affaire qui 

avait eu dans le pays un grand retentissement. Il s'agis-

sait dune vente de draps-de troupes, opérée, par lié' maî-

tre-tailleur du 10e régiment d'infanterie légère, à deux né— 

gbeians de Tulle et un négociant de Paris. Le tailleur a été 

poursuivi comme coupable d'abus de conliau.ee, c, les 

acheteurs clés draps comme complices de ce délit. Sur les 

conchjsfcns d#M. Vouz dan J, sulsWRit, trois des préve-

nus ont é;é condamu -s à six mois d'emprisonnement, et 

a même peine ; 

« Les. m'é^nus étaient défendus par M" Jouhapàud (du 

barreau de Limoges, Fayard, Floucaut et Talin (du bar-
reau de Tulle). » 

le ipiafrièiifé à trois mois seulement de'' 

fous àfOO-t. cMtofende. 

Depuis quelques jours, tout Paris s'arrête devant, une 

affiche représentant un sujet" d'une grande originalité,- tiré 

d'un ouvrage intitulé Drôleries vécjétalés, ou J.-J. Gràrîcfc 
ville continué par A. Varin. 

— M. le préfet de la Seine vient de donner son appro-

bation à 1'ârrèté du directeur des hôpitaux, qui, sur le 

rapport d'une commission médicale, a ordonné l'emploi et 

la fourniture générale dés
1
 appareils Gazogène Briet, dans 

les hôpitaux et hospices de Paris, pour le' service de l'eau 

' de'Sx-ltz et de Wch'y dans ces divers établisse m en s. 

— MM. Xavier de Lassalle et C% place des Peiits-Pères,9 
(maison du notaire), assurent contre le recrutement les 

jeunes gens qui vont concourir au tirage de la classe 
de 1850. 
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XV COMPTANT. 

COTES - ni- - Nono (Saint-Brieuc) , 28 janvier. 

Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 20 janvier, 

a publié les détails de l'attaque, nocturne qui a ou lieu le 

13 janvier au domicile de Roland lléry, eu la commune de 

Pléhédel. On se rappelle que Roland Héry, au moment où 

les malfaiteurs pénétraient chez lui, après tenir brisé la 

porte, tua d'un coup de fusil le premier qui voulut en-

trer. Les assaillans se retirèrent ; mais les premières re-

cherches ne purent faire découvrir quel était l'homme 

qu'Uéry avait tué, et dont lé dadavre fut trouvé le lende-

main 14 janvier dans une rivière voisine. Aujourd'hui, 

grâce à l'activité de la gendarmerie, on connaît non seule-

ment le nom de ce malfaiteur, mais aussi les noms de ses 

complices, qui tous sont sous la main de la justice. Voici 

comment les coupables ont été découverts : 

Le parquet de Saint-Brieuc avait adressé à toutes les 

brigades de gendarmerie du département le'signalement de 

l'homme dont le cadavre avait été retrouvé. La gendarme-

rie de Bôgard ayant appris que lo nommé Pierre Léon; 

cultivateur, avait quitté la commune la veille du vol, et 

qu'il n'y avait pas reparu, se transporta dans sa demeure, 

: où l'on ne rencontra que sa femme, et on acquit bientôt la 

; certitude que le signalement de Léon se rapportait par-
! faitenientàcelui du malfaiteur. Le brigadier de gendarmerie 

Po sson apprit en même temps que deux autres cultiva-

teurs, nommés Mevel et Joncours, partis de Bégard avec 

Léon, y étaient re\*enus le lendemain du vol. U les pressa 

de questions, et, après bien des dénégations, ils firent les 
aveux les plus complets. 

Mevel et Joncours déclarèrent qu'en compagnie de sept 
individus, dont ils indiquèrent les noms, ils s'étaient ren-

dus dans la commune do Pléhédel, sur l'invitation d'un 

voisin de Roland lléry, nommé Thomas-, nié exerce la 

profession de rémouleur, et qui leur avait lait connaître 

qu'Héry devait avoir chez lui une forte somme d'argent. 

Conduits par Thomas, ils s'armèrent de forts bâtons"cou-

pés dans un bois voisin. Deuxd'entr'cux firent le guet pen-

dant que les sept autres ébranlaient la porte; mais le coup 

de feu tiré sur Léon et sa mort immédiate déconcertèrent 

leurs projets, et ils se retirèrent, emportant le cadavre de 

leur camarade qu'ils jetèrent dans la rivière. 

D'après ces indications, les six autres coupables, parmi 

lesquels se trouve un forçat libéré, ont été arrêtés el con-

duits avec Meyel et Joncours à la prison de Saiiit-Brieuc. 

Plusieurs (l'euir'eux portent à la tête des blessures pro-

duites par les coups de hache avec laquelle se défendait 
llery. 

La découverte de cotte bande de malfaiteurs fait hon-

neur a la gendarmerie de Bég«rd et particulièrement au 

brigadier Poisson; caries hommes qui la composaient é-

Uuent très dangereux; et l'un d'eux a déchiré que ses com-

plices ci étaient pas à leur coup d'essai, et que, précédem-

ment, a plusieurs reprises, ils avaient en bande, à main 

armée ci pendant la nuit, commis des vols nombreux chez 

desculpvaleuis habitant des communes très éloignées. 

lotis les honnêtes gens dii département verraient avec 

Hier. 

417 50 

170 — 

167 50 

870 — 

tm n o 
275 --

.190 — 

Au]. 

m m 
168 75 

870 ~ 

l'.Kl 7oï 
150' 

XTCOMlM-.iNr. 

St-Gerinain..... 
Versailles, r d. 

-, - - fijfj 
ParîsaOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Itouen au Havre 
Mars. ;i Avign 
Strasbg. à Râle 

M'. Faustin Ifélie, à qui la science et d'importans travaux 
ont ouvert les portes de, la Cour de cassa! ion, reste lidole à la 
mission qu'il s'est dijinée; il fait paraître ealîn le lo ue 4'' du 
Traité de 'l'inslruction criminelle. Ce volume, essentiellement 
pratique, traite de la police judiciaire dans tontes ses parties, 

Du Centre. . . 
Amierisà lîoul. . 
!Orl. à Bordeaux 
jChemin du ÏS.. 

6i>7 5Ô;|Strasbourg. . . 
Toursà .Vantes. 
Mont. àTroyes, 

llBieppe k Pôetvi 

Hier. 

OÏl") 
230 -
400 -
475 — 

Auj. 

405 — 
231 25 

475 — 
381 25 362 50 
2 J0 — Sf'iO' — 

9S-. 

210 — 215 50 

a Police judiciaire, est 
1" de' la' Police judi-
i police judiciaire; 3" 

;és de la police 

dans toutes ses applications. 
L'ouvrage de M. Kauslin-lïétie, de 

divisé en douze chapitres principaux 
ciaire en général ; 2 Û Organisation de 

Droits et attributions des fonctionnaires charg 

judiciaire; 4° Des âge. is spéciaux adjoints à la police judiciai-
re et de leur compétence ; 5° Des actes de la police 'judiciai-
re; 6° Perquisitions et visites domiciliaires des a«»n \ du !a 

police judiciaire, hors lè cas de llagrant délit; f> Dessaisies-' 
8» Des procès-verbaux; 9° Formes des procès-verbaux • 10' De 

la foi due aux procès-verbaux; 1 p De l'inscription 'de faux 
contre lés procès-verbaux; i2> Du flagrant délit; 13° Delà 
discipline des officiers de police judiciaire. 

— ASSLKAXCE CONTRE LÉ RECRIT! EMENT. — Maison Buelllcr 
etC* (d'Alsace), établie depuis 1820, rue Lepelletier, 9. 

— \^'Assurance militaire de MM, Lestiboudois, étabue de-
puis vingt-un ans, est du très petite nombre de cflles qui 

après lévrier \S.18, ont donné des preuves éclatantes de loyauté 
et de solvabilité en remplaçant tous leurs asSirés sans augmen-

tation de prix. Bureaux, rue Notre-Daine-des-Victoirés 42 
place de la Bourse. • ' ' ' 

, JJT
 f

?" rappelle aux personnes qui toussent et qui ont de la 
! difficulté a expectorer qu'elles seront promptement guéries 

par 1 usage de la pâte pectorale de Reg auld ainé, pharmacien 
rue Caumarlin, 45. 

— Grande soiréo extraordinai 
Théàtre-[ti 

re, aujourd'hui dimanche, au 

i» 
Belcore; Lablaclie, 
trails du charlatan 

u!;en;denx des plus remarquables partitions de 
P#

 011
 feront les frais : la Figlia del reg-iinento, par M"" 

Sontag et l'Elisn- d'Amore, avec W
1
' Caroline Duprez poul-

ie rôle d Adma. Dans ce moine spectacle, Cal/.olari ion. -ra Ton' 
et iSemorino, et Feri-anli féra Sulpizio et " 
toujours admirahle, se montrera sous les 
Duleainara. 

— J ARDIN R' IÎIVER. — Les productions nouvelles de Strauss 
seront exécutées aujourd'hui dimanche. Entre les deux parties 
du Concert un grand intermède comique par W

1
' Cico, qui in-

terprète à ravir les peliles chansonnettes, ainsi que MsK Schey 

et Itelannoy, dont la v.ervo et l'entrain font merveille en ce 
genre. 

La romanco sympnlhique et le chant large seront interprétés' 
par fgh Maiiti^ny et M. Rnssine, deux noms qui garantissent 
le succès. — Billets de famille au Ménestrel, 2 bis, rue Vi vien-
ne, ((! francs pour quatre personnes.) 

T
 — SAIXK SÀiNTE-Crtcii.E. — Aujourd'hui dimanche, grandi 

l'été dansante. - Demain lundi, grande l'élo donnée par M. 
Renault, la Campartï, danse basque composée par M. Désiré, 
musique de Alphonse Noblot. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE MESLAY. 
Etude de M" GUIBET, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 7. 

Vente sur baisse de mise à prix, aux criées du 

Inbunal civd do la Seine, le mercredi 19 février 
lool, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Meslay, 57. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M* GUIBET, avoué poursuivant, rue de 
Grammont, 7 ; 4 

2« A M* Ernest Moreau, avoué, place des Vosges, 

3" A M» Vian, avoué, rue du 24 Février, 8 ; 

4° A Me Saint-Amand, avoué, passage des Petits-
Pères, 2. (4072) 

MAISON RUE DE CRUSSOL 
Etude de M' DERVAUX, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Merry, 23. 

Vente sur publications volontaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

du département de la Seine, le samedi 22 février 

1851, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Crussol, 12 

Produit brut avant 1848 : 20,555 fr. — Actuel-

lement : 17,570 fr. 

Produit net avant 1848 : 18,621 fr. — Actuel 

lement : 15,276 fr. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

PAM' DERVAUX, avoué poursuivant ; 

2° A Me Tronchon, avoué présent à la vente, rue 

St-Antoine, 110; 

3° A M" Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4 ; 

4» Au greffe du Tribunal. (4076) 

MAISON RUE ROCHECHOUART, 
Etude de M* DELACOUBTIE, avoué à Paris, rue 

des Pyramides, 8. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le mercredi 19 février 1851, 

D'une grande MAISON avec cour, jardin et dé-

pendances, sise à Paris, rue Bochechouart, 72 nou-

veau, et rue Neuve-du Delta projetée. Le tout d'une 

contenance de 2,000 mètres 36 centimètres. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : 1° A M« DELACOURTIE, avoué pour 

suivant; 
2° A M" Delagrevol, notaire , rue Montmartre, 

111 ; 
3° Et à M. Détouche, rue Rochechouart, 70. 

(4078) 

GRANDE PROPRIÉTÉ I LES GRÈVES, 
PRÈS VALOGNES. 

Etude de Mc CARDONNEL, avoué à Valognes 

(Manche), successeur de M' Macé. 

Vente par expropriation forcée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ dite LES GRÈVES, 

située dans les communes de Brucheville et Sainte-

Marie-du-Mont, près Valognes, 
Saisie sur M. Vigneron de lleucqueville, proprié-

taire, demeurant en la commune de Sainte-Mane-

du-Mont. 
Adjudication devant le Tribunal civil de Valo-

gnes, au Palais-de-Justice, le samedi 15 février 

1851 , à onze heures du matin. 

Les immeubles sis à Brucheville consistent : 1 

dans tout le terrain déjà conquis et à conquérir en 

vertu de la concession consentie à M. de Heucque-

tille, dont une portion, en forme de digue et na-

ture d'herbage, est portée pour une contenance 

d'environ 2 hectares 9 ares. Le surplus ne peut 

être déterminé d'une manière précise, mais l'éten-

due peut en être évaluée approximativement à 180 

hectares, sauf le plus ou le moins ; le tout en cir-

constances et dépendances, avec les digues et épis, 

ainsi que tons autres travaux en voie d'exécution. 

2° Et une MAISON à usage de magasin 

en chaume. Tout ce terrain est jouté 

Chaussier, M. Lebrun de Plaisance, M" "do r' 
et la mer. ^nt^ 

couve^ 

Les biens situés à Sainte-Marie-du-M
ont 

tent en une portion de terre de la contenan C°ns '8-

viron 25 ares en herbage, sur laquelle J 'ei>-

four à chaux. Ces objets font suite à ceux
 c

^'^
le

 % 

désignés. ^Us 

Ces immeubles, d'une valeur consîdérabl 

été portés par le créancier poursuivant
 D0

 ' °aj 

vir de première enchère, à la somme dè 21 OOOf
3
*" 

 (4068) • 

LE CONSEIL des
 S
 Mi2

a
'èt

e
 Fonder'

Sociét,; 

l'Argentière (Hautes-Alpes) a l'honneur de ^ 

quer MM. les actionnaires de la Société en
 C

°
nv

°" 
blée générale extraordinaire pour le ig p

Sse[ti-

courant, à midi. L'assemblée se réunir 

Vendôme, 23.—Paris, 1" février 1851. (49^ 

Librairie de Jurisprudence de CHARLES! lll \UKAV. 1«, rue de Seine-Saint-Germaln, à Paris. 

MISE 

I VESTE 
DE LA 

POLICE JU 
TOME IV 

nu 

TRAITÉ DE L'INSTRUCTION CRIMINELLE 
AVIS. 

Par II. FAUSTIS IIÉLIE , Conseiller à la Cour de cassation. — Un volume in-octavo de 800 pages. — Prix : 9 francs. 

MM. les Magistrats chargés de la POLICE JUDICIAIRE, MEMBRES BES PARQUETS, JUGES D'INSTRUCTION, J UGES DE PAIX, COMMISSAIRES DE POLICE, PRÉFETS, SOUS-PRÉFETS, OFFICIERS DE 

G ENDARMERIE, MAIRES DES VILLES , etc., etc., recevront ce volume FRANCO contre un mandat de NEUF FRANCS sur la poste. 

ggj LES TROIS PREMIERS VOLUMES n 

TRAITÉ DE | ■ 

L'f1 
Comprenant : — LE TOME I« 

L'HISTOIRE ET LA THÉORIE 
l»U IiA PROCÉDURE URIMINELIV 

LES TOMES II ET III :] ' 

DE L'ACTION PUBLIQUE 
ET DE L'ACTION CIVILE. 

AVIS Ces volumes se vendent séparément 1, 
de 9 fr. chaque. 311 W> 

LE TOME Y. DES COURS D'ASSISES 
Paraîtra dans le courant de l'année. [iq

P
«? 

FAIRE BON I AU MEILLEURTalÂRCBÉlPOSSIBLE, 

CH0C0L F
RÈRES 

ET 

1 USINE HYDRAULIQUE 
Près Pas, en Artois (Pas-de-Calais), MoNDICOURT 

USINE A VAPEUR 
Rue des Coquilles, n°* 4 et 2, près l'Hôtel-de-Ville, PARIS. 

Justifiant de plus en plus le but qu'ils s'étaient proposé, FAIRE BOX AU MEILLEUR SIARUI3Ù POSSIBLE, MSI. IULE» frères et C", pour. satisfaire à 

l'accroissement considérable de leur clientèle, viennent de doubler leurs moyens de fabrication par l'adjonction de nouvelles et puissantes macbines 

À leur établissement de Mondiconrt. La situation de l'usine, au centre d'une population nombreuse, permet d'apporter une grande .-économie dans la 

main-d'œuvre et dans la fabrication; ce qui, joint au choix des matières premières, donne a leur chocolat une supériorité incontestable. Ils viennent 

également d'adjoindre a leur fabrique de Paris de vastes et riches Magasins, où le public trouvera tous les BONBONS FINS et les ÉLÉGANTE* FAN-

TAISIES destinées a faire de jolis CAOEAUX. — Bépôts CUCSB les confiseurs et les épiciers. (4982) 

îAUTRES, SYPHÏLÏS, ULCERES j 
HÉMORRHOOES, ETC. 

Nous pouvons avec assurance avancer que nous avons! 
|an moyen certain de les guérir sans tisane ni mercure,! 
Set en vaquant à ses affaires. Ce Traite""" Dépuratif,] 
gqui est facile à suivre en secret, est aussi infaillible pour | 

Iles affections chronique» les plus invétérées. 
j Par Corresp. chez le Dr. rue St-Martin, 16. (An*.) 

(4y47) 

CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes, approu-
vées et reconnues à l'unanimité par l'ACADEMIE DE MEDE-
CINE» comme un tervice impartant renduàl'art deguèrir 
et un progrès marqué comparativement à tout tes autres 
modes connusjusqu'à ceiour, QUELS QU'ILS SOIENT». A Paris, 
ru* Vi«iHe-du-Temple,30, et dans toutts les pharmacies. 5 C 

SIROP LAKOZE 
rr 

D'ORANGES 

De J. I". LAKOZE. ph. r. Nve-des-Petits.Champs, 26, Paris. 

1 1 enlève les causes prédisposantes aux.maiadies nerveu-

ses et autres, guérit les gastrites, gastralgies, aigreurs et 

crampes d'estomac, spasmes, syncopes. — Broc, gratis. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

• (1969) 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Ouitu|iiiuH, eyrcUire et fl:aviie, pour conservet 

les dents, en guérir lesdouleurs les plus vives; le flacon d'é-

li.\ir ou poudre, 1 1.25. Dépôt dans chaque ville.Br. gratis. 

Chez J.P. LAKOZE, ph. r. INve-dcs-Pclits-Cliiiiuiis .ï^Piiiis. 

(496Ï) 

Rue des 
Lombards, 28-

Prix VERITABLE 

ONGUENT CANET-GÏRAW 

--lf?TsÔ7 
le rouleau. 

(Vendu autrefois par M. CHRÉTIEN , Md de soies, r su, 
EMPLOYÉ AVEC SUCCES POUR OUÉRISO-j' nr' 

nrr>i.c; ETC. PLAIES. ABCES, HEMORROÏDES 

(4940) 

DENTITION 
DE W ROGER.S, 

ÏAmUaï i* l'tnegcUttédu du dtntittt , •>■ Dlttim-
nmtr* d€t Sciênea dt*t*lre$t «te.,., 

•omtr* !•» «onvuWtonft »t lot a««td«nt# , 
<*• U 1" Dmtlttoa, 

i 2 FR. IA PIÈCE- — 20 FR. LA. DOOZMNI. 

270 , me Saint-Honoré , 
CHSZ SILTANT , PHARKACIEN, 

Bue Rambuteau, 4. 
et dans les principales 

pharmacies. 
( Affranchir.) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire pour l'année 1851 dans la «AÏETTE BUS TRIBUNAUX . M BROIT et le JOURNAL. GÉNÉRAL B'AFFICIIBS. 

Ventes mobilières. 

ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

e de M« JACQUIN, huissier, rue 
. des Bons-Enfans, 29 

.' 11 r ommissaires-Pri-
, fi ir. Bourse, 2. 
Le 4 février issi . 
Consista. 1 . „]

u
_ 

meaux, tables, et 

f Etude de M« SIOU, i. 
Saint-Honoré, 265. ' 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. -

Lelundi 3 février tssi, à midi. 
Consistant en bureau, fauteuil, bi-

bliothèque, etc. Au comptant. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le mardi 4 février 1851, à midi. 
RGonsistant en commode, table en 
noyer, chaises, etc. Au comptani. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le mardi 4 février 1851, à midi. 
Consistant en armoire à glace, 

pendule, toilette, etc. Au comptant. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seing privé, en date 
du vingt-cinqjanvier mil huit cent 
cinquante-un, enregistré le vingt-
sept dudit mois, folio 134, verso, 
case 8, par M. Guillot, à Lvon, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, il a été formé une société en 
commandile entre le sieur Pierre-
Alexandre-Bodolphe ÏH1EBS, de-
meurant quai d'Albrel, 12, auxBrot-
leaux(Bhône), et un commanditaire 
dénommé en l'acte précité, sous la 
raison sociale Rodolphe THIERS et 
C», pour la fabrication de la garni-
ture pour parapluies et l'exploita-
tion d'un brevet de quinze ans pour 
la fabrication des roquets et divers 
uslensiles eninélal d'un poids fixe, 
àl'usagedes fabriques de tissage. Le 
siège de la société est rue de Sul-
ly, 9, aux-Brolleaux. avec dépôls rue 
Lafond, 4, à Lyon, et rue Bourg-
l'Abbé, 39, à Paris. 

La durée de la société est de huit 
années, qui ont pris cours le pre-
mier juin mil huit cent cinquante. 
Le montant de la commandite est 
de cinquante mille francs, plus vingl 
mille francs de compte-courant obli-
gé pendant quatre ans. La signature 
sociale appartient à M. R. Thiers, 
seul gérant, qui n'en pourra dispo-
ser que pour les affaires de la so-

- Ciélé. (2925) 

D'une délibération prise par le 
conseil des intéressés du journal la 
Presse, le treize janvier mil bùil 
cent cinquante-un, dont un extrait, 
déposé poni' minute il M« Mayre, no-
taire à Paris, suivant acte reçu par 
lui le vingt-huit janvier mil huit 
cent cinquante-un, porte la men-
tion : Enregistré à Paris, premier 
bureau, le vingt-neuf janvier mil 
huit cent cinquante-un, folio 27, 
recto, case. 8 reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé' Bourgeois, 
il appert que le conseil a adopté la 
division en centièmes des paris d'In-
térêts dudit journal. 

De la même délibération, dont un 
extrait déposé pour minute audit 
M' Havre, suivant acte reçu par lui 
le 30 janvier mil huit cent cinquan-
te-un, porte la mention : Enregistre 
à Paris le trente-un janvier mil huit 
cent cinquante-un. folio 28, verso, 
case 4, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Rnurgeois, il appert 
nue M Henri UOUY a été nomme 
gérant de la société du journal la 

PpfiSSB 
D'une délibération prise par le 

même conseil, le vingt-huit jan-
vier mil huit cent cinquante-un, 
dont un extrait déposé pour mi-
nute audit M» Mayre, suivant l'ac-
te du trente janvier mil huit 
cent cinquante - un , sus-énoncé, 
porte la mention : Enregistré à Pa-
ris, premier bureau, le trente-un 
janvier mil huit cent cinquante-un, 
folio 28, verso, ease 5, reçu cinq 
francs cinquante centimes, signé 
Bourgeois, il appert que M. NEFFT-
ZER a donné sa démission de gé-
ant, qui a été acceptée par le con-

seil, et que M. Henri Bouy a accepté 
' liles fonctions, et que l'article 5 
ov-i'acte de société a été modifié et 

é ainsi qu'il suit : Art. 5. La rai-
sociale sera Henri ROUY etC« ; 

ri Rouy aura seul la signature 
mais il ne pourra l'engager 

que pour les besoins de la société. 
lit par M" Mayre, notaire à 

. 's extraits de délibéra-
oosés pour minute, aux 

h ' es sus-énoncés. 
. . (2935) 

Etude ! I ITJEAN, agréé au 
Tribunal de commerce, rue Monj-
martre, 164 
D'un adi\ sous signatures privées, 

fait double S Paris, le trente janvier 
mil huit » ..i cinquante-un, enre-
gistré audit lieu, le trente-un du 
même mois, folio 123, recto, case 
3, par Darmengaud, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, 

Entre M. François-Anloine CHO-
MER, vérificateur de bàtimens, de-
meurant h Paris, rue Lafayelte, 25 
d'une part ; 

Et M. Jacques PRODHOMME, de-
meurant à Paris, rue Saint-Quentin 
10, d'autre part; 

A été extrait ce qui suit : 
La société en participation formée 

entre les susnommés, par conven-
tions verbales intervenues entre eux 
en avril mil huit cent quarante-huit 
pour l'exploitation du cabinet de vé-
rificateur en bàtimens, appartenant 
à M. Cronier, sous la raison CRO-
NIER et PRODHOMME, eldonl la du-
rée avait été fixée à six années con-
sécutives ; 

Est et demeure dissoute, d'un com-
mun accord entre les parties, à par-
tir du premier avril prochain. 

M. Cronier est nommé liquidateur 
de ladite société, et est investi à cet 
effet de tous les pouvoirs que les loi 
et usages du commerce donnent aux 
liquidateurs en pareil cas. 

Pour extrait : 
PET1TJEAN. (2933) 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris , le vingt-sept 
janvier mil huit cent cinquante-un. 

Entre M. Louis-Joseph DESPREZ, 
marchand de draps, demeurant â 
Paris, rue de la Feuillade, 2 ; 

Et M. BernardLATOUR, aussi mar-
chand de draps, demeurant à Paris, 
rue de la Feuillade, 2 ; 

Ledit acte dûment enregistré à 
Paris, le vingt-huit dudit mois, fo 
lio 109, recto, case 7, par et signé 
Deleslang, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert : 
Que la société contractée entre les 

parties, suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris, du vingl-
quatre juin mil huit cent quarante-
cinq, dûment enregistré et publié 
conformément i la loi, sous la rai-
sou sociale : DESPREZ , LATOTPR 
pour le commerce de draperie, dont 
le siège est à Paris, rue de la Feuil-
lade, 2, pour une durée de quatre 
années expirées le trente juin mil 
huit cent quarante-neuf, et proro-
gée de fait jusqu'au vingt-sept jan-
vier présent mois, continuera, d'un 
commua accord entre les parties, 
jusqu'au trente juin mil huit cent 
cinquante-trois; 

Que le siég* de cette société reste 

fixé à Paris, rue de la Feuillade, 2 ; 
que l'objet de la société est le com-
merce de draperie ; que la raison 
sociale est : DESPREZ, LATOUR; que 
chacun des associés administrera, 
séparément ou conjointement les 
affaires de la société ; 

Que la signature sociale pour les 
billets et lettres de change se com-
posera de la signature individuelle 
réunie des deux associés ; 

Que les endossement d'effets et la 
correspondance et tous acquits de 
factures seront valablement donnés 
sous la raison sociale par un seul 
des deux associés ; 

Qu'enfin, tous billets et engage-
mens qui ne seraient pas signés et 
endossés comme il est dit ci-dessus, 
et qui n'auraient pas pour cause les 
affaires commerciales, n'engageront 
pas la société. 

Pour extrait : 
Signé, Amédée LEFEBVRE, 

Agréé, rueVivienne, 34. (2934) 

Par acte sous signatures privées, 
en date du vingt-neuf janvier mil 
huit cent cinquante-un, il a été for-
mé une société en nom collectif en-
tre les dénommés ci-après : Victor 
POJOLAT, demeurant à Paris, rue 
des Vieux-Augustins, 52; -Isidore 
LECLERC, demeurant à Paris, rue 
de Beaune, 19; Constant PERNET, 
demeurant à Paris, rue Bourtibourg, 
12, et PhiiogèneNOIRET, demeurant 
à Paris, rue Vivienne, 37. 

La raison de commerce de la so-
ciété est POJOLAT et C«, et la signa-
ture sociale appartient au sieur Po-
jolat. 

La dénomination de la société est 
Association fraternelle des limona-
diers, son titre est Café de la Fra-
ternité. 

Entre autres clauses il est stipulé 
qu'un douzième des bénéfices de la 
société sera affecté à la formation 
d'une caisse de secours à la démo-
cratie. 

La société a commencé le premier 
janvier mil huit cent cinquante-un, 
pour finir à pareil époque de l'an-
née mil neuf cent cinquante. (2936) 

D'un acte sous signatures privées 
du dix-huit janvier mil huit eenl 
cinquanle-un , enregistré, entre: 
1° M. Etienne THOREï,; 2» M. Frédé-
ric-Ferdinand V1RËV ; 3° M. Nicolas-
Christian VIREV, tous trois admi-
nislrateurs-gérans de la fonderie 
de caractères, rue de Vaugirard, 104, 
à Paris, sous la raison THOREY el 
VIREYT frères, et y demeurant ; 

Il appert : i" Que l'article 4 de leur 
acte de société primitif est abrogé, 
et qu'en conséquence, à dater de ce 
jour, tous actes susceptibles d'en-
gager la société ne seront valables 
qu'autant qu'ils porteront la signa-
ture de M. Thorey et celle de l'un 
ou de l'aulre des deux frères Virey, 
signant collectivement Y1REY frè-
res; 

2» Que l'arlicle 13 est modifié de 
façon qu'il ne puisse être fait au 
cun retrait de bénéfices jusqu'à 
complément d'une mise sociale de 
soixante-quinze mille francs pour 
M. Thorey et de quatre-vingl-cinq 
mille francs pour MM. Virey con-
jointement. 

Pour extrait : 
Alfred MORET , mandataire. (2930) 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-un, 
portant celle mention ^enregistré a 
Paris, le trente-un janvier mil huit 
cent cinquanle-un, 

Il appert ; 
Que la société en commandite, for-

mée entre M. Louis CHOCQUEEL, né-
gociant, demeurant à Paris, MM. 
CHARVET et FEVEZ, négoclans, do-
miciliés à Paris et à Loos, près Lille 

(Nord), et M. Eugène FEVEZ, négo-
ciant, demeurant à Paris, pour le 
commerce des étoffes, sous La rai-
son sociale : Louis CHOCQUEEL cl 
C«, et dont le siège est îi Paris, rue 
des Jeûneurs, 30, suivant acle sous 
seings privés, en date des vingt-
neuf et trente-un décembre mil huit 
cent quarante-six, enregistré à Pa-
ris, le six janvier mil huit cent qua-
rante-sept, folio 44, recto, cases 1 et 
2, par Deleslang, qui a reçu cinq fr. 
et le décime, a 'été dissoute d'un 
commun accord, a partir du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-un; 

Et que M. Louis Chocqueel, gérant 
de la société dissoute, reste seul 
chargé de la liquidation ; 

Et que M. Eugène Fevez cesse d'a-
voir la signature sociale par pro-
curation. 

Pour extrait conforme : 
A. CHARVET el FEVEZ. 

L. CHOCQUEEL . Eug. FEVEZ. 

(2932) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris, du vin^t -sept janvier 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M. Georges 

BERRY' , boulanger , demeurant à 
Passy, près Paris, pelouse de l'Etoi-
le, 29, et M. John-Frédéric BUT-
FIELD, boulanger, demeurant à Pa-
ris, rue du Colysée, 12 ; 

Une société" pour l'exploitation 
d'une boulangerie anglaise , sise 
commune de Passy, pelouse de l'E-
loile, 29, pour dix années, qui onl 
commencé à courir le vingt janvier 
mil huit cent cinquante-un; que 
la raison sociale est: BERRY el BUT-
F1ELD ; que la signature sociale por-
tera les mêmes noms, et que chacun 
des associés aura le droit d'en faire 
usage ; enfin, que les deux associés 
géreront simultanément l'établisse-
ment. 

Pour extrait : 
Signé, BERRY et BUTFIELD. 

(2931) 

Suivant acte reçu par Me DREUX, 
nolaire à Paris, les onze, douze ei 
vingt-cinq.j*nvier mil huiteentein-
quante-un, enregistré, 

Ledit acte, passé entre; 
M. Jean-Baptisle-Ernest DAGUIN 

(Ils, négociant en sel, demeurant à 
Paris, rue des Francs-Bourgeois, 10, 
au Marais ; 

M. Louis-Emile BARRE, négociant 
en sel, demeurant à AbbeviHe, 
(Somme); 

M. Louis-Hippolyte-Daniel I.EUL-
L1ER, négociani, demeurant à Beau-
vais (Oise) ; 

M. Marie-Charles-Adelbert VE-
BER, négociant, demeurant à Beau-
vais (Oise); 

M. Casimir-Paul-Emile SELLIER, 
négociant demeurant à Dieppe (Sei-
ne-Inférieure); 

M. Louis-François BUFFET, négo-
ciant en sel, demeurant à Mirecourl 
(Vosges); 

M. Elie-Constant DAGUIN père, 
négociant en sel, demeurant à Thun 
près Meulan (Seine-et-Oise); 

M. Charles- Alexandre- Antoine 
GORET, négociant en sel, demeu-
rant il AbbeviHe (Somme) ; 

M. François-Eloi CARY, négo-
ciant en sel, demeurant a Paris, rue 
de Paradis, 14, au Marais ; 

M. Joseph-Léopold BOURDOT , 
rentier, demeurant a Paris, rue 
Cullure-Sle-Catherine, 21 his; 

11 a élé formé une société en com-
mandile par actions. 

Cette société a pour objet le com 
merce du sel de toutes provenances 
sur sous les points où on logerait 
qu'il peut être exercé d'une manière 
utile à la société.-

La société est en nom collectif à 
l'égard de MM. Duguin MB , Barré, 

Daniel Leullier, Veber et Sellier. 
Elle est en commandite à l'égard 

de MM. Daguin père, Buffet, Goret, 
Cary et Bourdot, et toutes autres 
personnes qui prendraient des ac-
tions dans ladite sociélô. 

Le siège dé la sociélé est il Paris, 
rue des Francs-Bourgeois, 10, au 
Marais, mais avec faculté de le 1 rans-
porter dans tout autre lieu à Paris. 

La société a élé formée pour douze 
années entières et consécutives, du 
premier février mil huit cent cin-
quanle-un au premier février mil 
huit cent soixanle-irois, sauf le cas 
de dissolution anticipée légalement 
prononcée. 

La société a pris la dénomina-
tion de COMPTOIR DE L'INDUSTRIE 
DU SEL. 

La signature et la raison sociales 
sonl DAGUIN et C«. 

Elles peuvent être changées pen-
dant le cours de la société par une 
déclaration des gérans, faite en suite 
de l'acte constitutif et publiée con-
formément à la loi. 

La signature sociale appartient à 
tous les associés gérans, qui ne peu-
vent en user que pour les besoins el 
affaires de la sociélé. 

Le fonds capital de la société a été 
lixé à neuf cent quatre-vingt-douze 
mille francs, représenté par neuf 
cent qualre-vingt-douze actions de 
mille francs chacune, dont chaque 
associé a reçu la quantité représen-
tant son apport intégral. 

Il a élé dit que ce fonds social 
pourrait être élevé successive-
ment ou en une seule fois à la 
somme de deux millions cinq cenl 
mille francs, si le conseil de gérance 
le trouvait convenable et nécessaire, 
et que, au fur et à mesure de l'aug-
mentation du' capital dans la li-
mite ainsi fixée, il serait créé une 
quantité correspondante de nou-
velles actions de mille francs cha-
cune entièrement semblables aux 
premières. 

Le fonds social ainsi fixé, tant 
pour le présent que pour l'avenir, 
devant rester soumis aux modifica-
tions qui pourraient résulter de 
l'augmentation des droits du sel sui-
te tari fdu gouvernement, chaque ac -
tion devant être tenue à un apport 
qui serait déterminé par la gérance. 

Ayant été enle'ndu que ce nouvel 
apport serait proportionné à l'aug-
mentation du droit., mais que tou-
tefois cette augmentation du fonds 
social ne pourrait dépasser la base 
suivante : 

Par exemple, à une augmentation 
de droit de cinq francs par quintal 
métrique correspondrait un ac-
croissement dans le fonds social de 
cent vingt-cinq francs par actions. 

L'apport de chaque [associé s'est 
composé : 

l°Dela portion du fonds de com-
merce appartenant à chacun dans 
la maison dont il se trouvait asso-
cié, et évalué , savoir : 

Pour M. Daguin (ils, à 52,500 fr., 
ci 52,500 

Pour M. Barré, 69,000 f... ci 69,000 
Pour M. Leullier, 36 ,750 f., ci 36,750 
Pour 11. Veber, 24,750 fr., ci 24,750 
Pour M. Sellier, 30,000 fr., ci 30,000 
Pour M. Daguin père 52,500 

francs, ci 52,500 
Dour M. Buffet, 52,500 fr.,ci 52,500 
Pour M. Goret, 7,500 fr. ci 7,500 
Pour M. Cary, 34,000 fr., ci 24,000 
Pour M. Bourdot, 22,500 f., ci 22,500 

Total. 372,000 
2° Du fonds de roulement dont 

l'apport se ferait dans les propor-
tions suivantes : 

Par M. Daguin lils, 87,500 
francs, ci 87,soo 

Par M. narré, 115,000 fr.,ci 115,000 
Par M. Daniel, 61 ,250 fr., ci 61,250 
Par M. Veber, 4i,25o IV., ci 41,250 
Par M. Sellier, 50,000 fr., ci 50,000 
Pur M. Daguin père, 87,500 

francs, ci 87jsoo 
Par M. Buffet, 87,500 fr„ ci 87,500 

Par M. Goret, 12,500 fr., ci 12,500 
Par M. Cary, 40 ,000 fr., ci 4o,ooo 
Par M .Bourdot, 37 ,500 f.,ei 37,500 

Total, 620,000 

Total général, 992,000 
"Sur le fonds de roulement ainsi 

déterminé il a été dit qu'il ne serait 
versé que les quatre centièmes, el 
que ces actions, pour la quotité res-
tant (soit cent vingt-cinq francs par 
action), ne seraient libérées que si 
la gérance le jugeait nécessaire. 

L'apport social, ainsi qu'il a été 
déterminé, a été représenté par un 
nombre correspondant d'actionsde 
mille francs, dont chaque associé 
devrait recevoir la quantité repré-
sentant son apport social. 

Il a encore été dit que le verse-
ment de l'apport social, en ce qui 
concernait la partie proportionnel-
le du fonds de roulement, pourrait 
s'effectuer : 

1° En la valeur du matériel inhé-
rent à l'exploitation decliaquefonds 
de commerce de sel, pour l'estima-
tion qui lui serait donnéeàl'amiable 
ou à dire d'experts; 

2" En sel en magasins, en cours 
de route, ou achetés sur le marais 
au moment de l'entrée en société. 

Le prix deces sels déterminé, par 
le conseil de gérance au cours d'a-
chat du moment, au lieu de prove-
nance, pour leur valeur intrinsè-
que. 

Les autres élémens du prix de re-
vient déjà soldés, eslimés au cours 
du jour. 

Le surplus du versement de l'ap-
port social, en ce qui concerne le 
fonds de roulement, déduction fa; 
te de la réserve relative à la libé-
ration définilive des actions, devant 
être soldé en espèces ou valeurs à la 
satisfaction des gérans, du 1» fé-
vrier 1851 au 31 niai suivant au plus 
lard. 

Lequel versement donnerait lieu 
a un décompte d'intérêts destiné à 
rapporter leur réalisation -à l'épo 
que fixe du premier février mil huit 
cent cinquante et un, l'intérêt des-
dites actions devant courir à dater 
de cette époque. 

Les gérans de la sociélé sont : à 
Pans, M. Daguin fils; à AbbeviHe, 
M. Barré; à Beauvais, M. Daniel 
Leullier: et M. Sellier à Dieppe. 

Pour l'exécution dudit acte, les 
parties ont élu domicile à Paris, au 
Siège de la société, quel qu'il soit. 

Et domicile serait élu de droit au 
même lieu par loules les personnes 
qui adhéreraient par la suite aux-
dits statuts. 

Pour extrait: 

Signé DREUX. (2929) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la complabililé des fail 
ûlcs qui les concernent, les samedi 
de dix a quatre heures. 

InilHilcs. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugemens du 31 JANVIER ISSI, qui 
déclarent la futilité ouverte èt eu 

dïi%
t
V™m'remmt l

'
mvcrtur

e ««-

Du sieur LECOCQ(jean-Baatisle), 
indde rouennorles, rue Si-Martin 
67; nomme M. Hennecarl luge-cbm-
nnssaire, et M. Tlphagnâ faub. 
Montmartre, ci, symhc provisoire 

(N» 9764 du gl\). 

Du sieur HUMBERT (Claude), md 
de vins-lraileur, rue de la Gare, 72; 
nomme M. Berlhier juge-commis-
saire, el M. Ballarel, rue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N° 9765 du 
gr.J. 

De Dlle LUB1N (Joséphine-Hen-
riette), limonadière, rue de Vendô-
me, 11 1er; nomme M. Compagnon 
juge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N-

9766 du gr.). 

Du sieur LANGLOIS (François-
Félix), fab. de veilleuses el allumet-
tes chimiques, ci-devant cloître St-
Merri, 14, et actuellement avenue de 
Breleuil, 61; nomme M. Berlhier ju-
ge-commissaire, et M. Magnier, rue 
Taitboul, 16, syndic provisoire (N» 
9767 dugr.). 

Du sieur ERGANIAN (Michel), né-
gociant, rue d'Eughien, 44; nomme 
M. Hennecart juge-commissaire, el 
M. Sannier, rue Richèr, 26, syndic 
provisoire (N" 976S du gr.). 

Du sieur COYMANS (Joseph-Hen-
ri), nég. en cafés, faub. du Temple, 
54; nomme M. Berlhier juge-com-
missaire, et M. Sannier, rue Richer, 
26, syndic provisoire (N" 9771 du 
gr.). 

Du sieur LEFEUVRE (Réné), épi-
cier, rue des Martyrs, 30; nomme 
M. Marquet juge-commissaire, el M. 
Herou, faub. Poissonnière, 14, syn-
dic provisoire (N» 9772 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Soiii invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

' Du sieur DESPIE (Louis- Augustin-
Adolphe), serrurier, rue St-Nico-
tas-Sl-Anloine, 20, le 7 février à lo 
heures lp2 (N" 9761 du gr.); 

Du sieur VAUTIER (Pierre), fab. 
d'acier poli, rue Sl-Maur, 131, le 7 
lévrier a 10 heures lp (N» 9762 du 

De la société BENARD (Alexis el 
Auguste), mds de cafés, rue Neuve-
St-Merry, 19, le 7 février à 9 heures 
(N° 9758 du gr.); 

Du sieur MARGOTIN (Pierre-Er-
nest), mercier, àNeuilly (Seine) le 
7 février à 9 heures (N» 9755 du gr.) 

Pour assisfer à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l état det créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant.pas connus, sont priés de re-
m> Ire au greffe leurs adresses , 
alin d être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur HEBERT (Victor-Edouard), 
chapelier, rue SI-André-des-Arts, 3, 

le 7 lévrier à 3 heures (N" 9701 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le fugi-comtnissatre, oui 
vérification et àilirmaiion de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcatiog et affirmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Des sieurs TRÉBERGE h-éres, né-
goclans, rue Meuve-St-Eustache, 7, 
te 7 lévrier à u heures (N» 9116 du 
tf.); 

De dame l'IETTRE, anc. limonu 

dière, rue Richelieu, 36, le 6 février 
à 1 heure (N° 96U du gr.); , 

Pour entendre le rapport ta sijn-
dics sur l'état de lu faillite et cîcli-
bérer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieu, s'entendre dttbm 
en état d'union, et, duns ce dtrtm 
cas, être immédiatement consulta 
tant sur les faits de la gestion qtiestr 
l'utilité du maintien ou du rtmfktt-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que lu 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli pcimnl 
prendre au greffe coinmimicaf* 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans kit-
lai de vingt jours, à dater de cejot", | 
leurs titrés de créances, aceomMijutt 

d'un bordereau sur papier liiimrft* 
dicatif des sommes à rcélaiiur, JIK. 

les créanciers : 

Du sieur MA1GNE (Charlcs-U* 
Julien), fab.de meubles en fer.b» 
levard Bonne-Nouvelle, n, en!« 
les mains de M. Thiéhaut, rue de a 
Bienfaisance, 2, syndic de la ta* 
(N° 9730 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article W 
de la loi du 28 mai 1838, être praa» 
à la vérification des créunech (r 
commencera immédiatement al'" 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 3 FÉVRIER I8M' 

îux HEURES 112 : Romand, anc." 
de mérinos, clôt. - Dam» » 
véou, fab. de broderies, w. ,, 

Min: : Meyer, fab. de bourses,jm 
UXE HEURE l[2 : Coûtant, IBIUM» 

forges, rem. à huit. - MoucWj 
net, eut. de bàtimens, l'C"

1
!"^ 

commissaire. - Horliac, c»" 1 

redd. de comptes. tar. 
TROIS HEURES : DornicatiN, " 

ron, synd. - De »ec\M'f>I 
compteur, clôt. — Mai'inii, 
id. - Tremblay, anc. limo»*»» 

afiirm. après union. 

Séparation* 

Demande en séparation 
entre Anne-I.omsc-.Mar IS. 

DE MOROGUES el -Josep" 
Achille DE FOUCAULf, lue

 rf 
Georges, 22. - Guidou, a' 

de 
Demande en séparation 

 -c Marie - SouvçraUie ^ 

HOMME et Pierre FAR1-). par-
ville, rue de l'Orillou, s. 

mentier, avoué. 

»écèts et inbui» 

Du 30 janvier 1851. 

 , i.nni des 
;i"ei ' Du 30 janvier i»-»- r ,im„-iii<'-' , 

vre, 15 ans, boni, de s Car-
1 W 

— M. Filhos, si ans, rue » 
285. -Mlle Brosl, en. • : „ 

hannais, i. - ^ie lTvrh^l 
rue.Tailboul,35.-B{n

,eJ:itlB 
ans, ruedeTrévise, 43. W 

«•Hn».riwUel»l'''g^«5 
veuve Fourme r, 63 . , s 
Denis, 28. - Mme ÎUIW

 (;ul
,„ I» 

rue St-Anloine, >>• "-'.„»*, , » 
68 ans,boul. BeaumarW

ue
gnr 

Mme Scheneler, 6yn^llon 3 * 

Sl-Anloine, 75. , «. Ml , jl 

avenue de Breleud, 2,î;
Jn

jver»>IV 
saint, 35 ans, rue de 1%

 sD8>| 
Mme veuve Plui -noi uchon,»'.

gB
|J§| 

de vârct!nës,~i3. T j
e
s-M'j j.' 

ans, rue St-Andre^e» cige^j 

M. Trifault, «4 an», st^jg? 
Mlle Pcller, 16 ̂ '^t, r»»

S Mlle Pcller, 16 an*. ■ |1S r 

70
. _ Mme lions, " 81 

Jacques, 277. ^—~— 

Enrccistré à Paris, le Février 18551, F» 
Reçu deux francs vingt centime». 

IMPRIMERIE DE A. GUY0Ï, RUE NEUVE-DES-MATHURlNS, 18. ■ fjutof» 
Peur légalisation de la aignature ft» , 

U n.«ir« du 1» arrondie»'. 


